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flo ligne au lieu de: « Armement. — 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 47-762 du 19 avril 1947 pré- 
voyant l’ouverture d’un dernier concours 
spécial pour l'accès à l’école nationale 
d'administration. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 
1945 relative aux candidats aux services 
publics ayant été empêchés d’y accéder 
ainsi qu'aux fonctionnaires et agents des 
services publics ayant dû quitter leur em- 
ploi par suile d'événements de guerre ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
1945 relative à la formation, au recrute- 
ment et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direc- 
tion de la fonction publique et un conseil 
permanent de l'administration civile, en- 
semble les décrets n° 45-2288 et n° 45-2294 
du 9 octobre 1945 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application du 
titre II de ladite et notamment 
l’article 12 de ce dernier décret; 

Le conseil d'Etat (commission représen- 
tant les sections de l’intérieur, des finan- 
ces, des travaux publics, la section sociale 
et la section du contentieux) entendu, 


Décrète : 


Art, 4%, — ]] sera ouvert, entre le 15 sep- 
tembre et le 15 novembre 1947, un con- 
cours pour l'accès à l’école nationale d’ad- 


ministration réservé aux candidats visés à k 


| 
l’article 17 de l'ordonnance n° 45-224 à 
9 octobre 41H45 susvisée qui appartiennent 
aux catégories définies à l’article 2 de l'or 
donnance n° 45-1283 du 15 juin 194, sus. 
visée et justifient avoir 
d'accéder aux services publiées 


durée prévue à l'article 8 de ladite «ln 
nance. 

Art, 2. — Les règles applicable: : 
concours seront celles prévues aux cri 


cles 7 à 11 du décret n° 45-2294 du 9 o. 
tobre 1945 susvisé. 

Toutefois, une note supplémentaire <4 
ciale (coefticient 1) tiendra compte de 
date à laquelle l’empéchement des cond. 
dats aura effectivement pris fin. 

Art. 3. — Le président du conseil cit 
chargé de l'application du présent dévret, 
qui sera publié au Journal officiel de là 
Kiépublique française. 

Fait à Paris, le 19 avril 1947. 

PAUL RAMABIER. 

Par le président du conseil des miui-l1v5: 
Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-E. NAEGELEX, 


Cuverture do crédits, 


Par orrûlé du 18 avril 1947, il est ouvert 


au président du e2inseil des minislres (radio- 
d'fusion française) sur l'exercice 4%6, en 
addition aux crédits ouverts par la loi dt 
21 décembre 1915 et par des textes subs. 
quente, un crédit de 5 millions de francs, 
appiicabie auw chapitre « Rémunéralion 
du personnel de la France d'outre-mer » du 
budget annexc de la radiodiffusion françuise. 

IT est pourvu à cette dépense au moyen 
de la recelle d’égal montant conslatée au 
chapitre 3: « Contribution du budget de l'Al 
gérie (Art, 2. — Produit de ja taxe algéricune 
destiné à être affecté aux dépenses des émis 
sions musulmanes) ». 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret portant nomination d'un préfet 
hors cadres. 


Rectificalif an Journal officiel du 5 avril 
1947: page 2203, 3% colonne, 35° ligne, après 
M. Ducloux (Eouis}, directeur: de Ja police 
judiciaire, est nommé préfet de 2 classe, hors 
cadres, ajouter: « à compter du 17 février 
1916 ». 


Décret portant nomination d'un conseiller 
de préfecture interdépartemental. 


Reclificalif au Journal officiel du 20 avril 
4947: page 3139, 3° colonne, 53e et 54° ligne, 
au lieu de: « Sous-préfet hors classe, hors 
cadres », lire: « Sous-préfet hors elasse en 
service ». 


Ouverture d’un concours réservé aux prison- 
niers, dégortés et assimilés pour le recrutc- 
ment de cinquante commis de préfecture. 


Le président conseil des ministres, 
ministre des finances êt le ministre de 
térieur, 

Vu les ordonnances des 1: août et 2 d‘- 
cembre validant l'acte dit loi du 2 n°- 
vembre 1910 portant création du cadre 
nal des préfectures et les. actes dits décrl: 
ou arrèlés pris pour son application, notan.- 
ment larrète du 8 juin 1942 relatif au cou- 
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cours pour l'admission à l'emploi de commis 
de préfecture ; 

vu l'acte dit décret du 27 février 1951 por- 
{unt des fonctionnaires et agents des 
préfectures, moditié el compiélé par le décret 
du avril 1946; 

vu l'ordonnance du 13 juin 14955 relalive 
aux candidats aux services publics avant été 
empèchés d'y accéder, ainsi qu'aux fonction- 
naires et agents dés services publics ayant 
dà quitter leur emploi par suite d'événements 
de guerre; 

Vu le décrer du 13 mars 1946, et notamment 
les articles 4er, 2, 3, 5, 7, 11, 46 et 17 portant 
application, au cadre des fonclionnaires et 
agents des préfectures, des dispositions de 
Jordonnance du 45 juin 195 précitée; 

Vu la loi de finances du 23 décembre 1946, 
notamment l'article 42; 

Sur la proposition du directeur du per- 
sonnel, 

Arrélent: 

art. der, — Un concours pour le recrutement 
de cinquante commis de préfectures sera 
ouvert, le 24 juin 1947, aux candidats el can- 
didates bénéficiant des dispositions de l’ar- 
tcle tr du décret du 13% mars 1916 portant 
application, au cadre des fonctionnaires et 
acents des préfectures, de l'ordonnance du 
45 juin 1945 relative aux eandidats aux ser- 
vices publics ayant été empêchés d'y accéder 
par suite d'événements de guerre. 

Art. 29, — Jes épreuves écrites seront subies 
h Paris pour les départements de Ja Seine, 
Seine-et-Oise et Seine-et-Marne, ct dans les 
centres suivants: 

Ajaccio, Angers, Bordeaux, Chälons-sur- 
Marne, Clermont-Ferrand, Dijon, Lille, Limo- 
es, Lyon, Marseille, Metz, Montpellier, Nancy, 
Orléans, Poitiers, Rennes, Rouen, Saint- 
Quentin, St#sbourg et Toulouse. 

Art, 9. — Les condilions d'admission et Ja 
nature des épreuves seront fixées par un 
arrèté ullérieur du ministre de l’intérieur. 

Art. 4 — Le directeur du personnel du 
ministère de l’intérieur est chargé de l'exé- 
çulion du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 23 avril 1917. 

Pour le président du conseil des ministres 
et par délésalion: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SEGALAT, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
AXTOINE BANSILLON, 


Ouverture d'un concours réservé aux prison- 
niers, déportés et assimilés pour le recru- 
tement de soixante rédacteurs de préfecture. 


Le président du conseil des ministres, le 
Ministre des finances et le ministre de l'inté- 
rieur, 

Vu les ordonnances des 44 août et 2 décem- 
hre 194 validant l'acte dit loi du 2 novembre 
1910 portant création du cadre national des 
préfectures et les actes dits décrets pris pour 
‘on application, et notamment le décret du 
27 février 494 relatif au statut des fonction- 
haires et agents des préfectures; 

Vu l'ordonnance du 15 juin 1945 relative aux 
candidats aux services publics ayant été em- 
péchés d’y accéder, ainsi qu'aux fonctionnai- 
res et agents des services publics ayant dû 
quitter leur emploi par suite d'événements de 
guerre; 

Vu le décret du 1% mars 1946 et notamment 
les articles 4er, 2, 3, 4, 7, 46 et 17 portant 
application au’ cadre des’ fonctionnaires et 
agents des préfectures des dispositions de 
l'ordonnance du 15 juin 1915 précitée; 


Vu l'arrêté du 20 août 1945, complété par 
l'arrèlé du 17 octobre 4945 modifié par l'arrêté 
du 1er février 1946, relatif aux conditions et 
programme du concours pour l'emploi de ré 
dacteur de préfecture ; 

Vu Ja lai de finances du 23 décembre 1946, 
notamment l’article 42; 

Sur la proposition du directeur du personnel, 


Arrélent: 


Art. {er, — Un concours pour le recrutement 
de soixante rédacteurs de préfecture sera 
ouvert le 2% juin 1917 aux candidats et can- 
didales bénéficiant des dispositions de l'arti- 
cle 1 du décret du 4% mars 1496 portant 
application au cadre des fonclionnaires et 
agents des préfectures de l'ordonnance du 
45 juin 19% relative aux candidats aux servi- 
ces publics ayant élé empêchés d'y accéder 
par suile d'événements de guerre. 


Art. 2. — En ce qui concerne les conditions 
el programme de ce concours, les dispositions 
de l’arrèté du 20 août 1945 relatif au concours 
pour l'emploi de rédacteur de préfecture sont 
applicables dans la mesure où elles ne sont 
pas contraires aux dispositions du décret du 
45 mars 1916 et compte tenu de la mmodifica- 
lion prévue à l'arlicle 3 du présent arrêté. 


Art. 3. — A titre exceptionenl, il ne sera 
pas procédé aux épreuves orales. 

Seront déclarés définitivement admis les 
candidats ayant obtenu pour l’ensemble des 
trois épreuves écriles prévues aux articles 9 
et 142 de l'arrêté du 20 août 1945 précité, un 
nombre de points supérieur à 132. 


Art. 4. — Les épreuves écriles seron! subies 
à Paris, pour les déparicments de Ja Seine, 
Scine-et-Oise, Seine-et-Marne, ct dans les cen- 
tres suivants: 

Ajaccio, Angers, Bordeaux, Châlons-sur- 
Marne, Clermont-Ferrand, Dijon, Lille, Limo- 
ges, Lyon, Marseille, Metz, Montpellier, Nancy, 
Orléans, Poitiers, Rennes, Rouen, Saint-Quen- 
lin, Strasbourg et Toulouse. 


Art, 5, — Les inscriptions seront recues au 
cabinet du préfet du département dans lequel 
est domicilié le candidat. 

A la date de la clôture des inscriptions, qui 
est fixée au 2% mai 1947, les listes d'admission 
seront transmises à la diligence de chaque 
préfet, au cabinet des préfets des départe- 
ments, centres des épreuves écrites. La liste 
définitive des candidats admis à concourir sera 
arrêtée par le ministre de l'intérieur. 


Art, 6. — Le jury peut éventuellement éla- 
blir, s'il estime que le niveau-des épreuves 
le permet, une liste complémentaire de candi- 
das inscrits à la suite des candidats nommés. 
Dans le cas où, par suite de démission ou pour 
toute autre cause, la totalité des postes ne 
serait pas pourvue de titulaires, le ministre de 
l'intérieur pourra pourvoir à ces vacances en 
désignant les candidats inscrits sur cette liste. 


Art. 7. — Les préfets des départements, cen- 
tres des épreuves écrites, sont chargés de 
prendre toules dispositions utiles pour la dif- 
fusion du présent arrêté, la préparation des 
listes de candidats et candidates de leur res- 
sort et leur envoi à l'administration centrale, 
l'organisation matérielle des centres d’'exa- 
men, la constitution d'une commission de sur- 
veillance des épreuves et la transmission au 
des copies et dossiers des can- 

als. 


Fait à Paris, le 23 avril 1947. 
Pour le président du conseil des ministres 
el par délégalion: 
Le secrélaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE PAXSILLON. 
0 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Décret du 22 avril 1947 portant attribution 
d'un commandement, 


Le président du consed des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 1S février 192 sur le 
service à bord; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les pro- 
positions d'affectations dans l'armée ; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant 
organisation de la défense nationale : 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la 
réparütion des attributions en matière de 
défense nationale, 

Décrète : 

Art, 1%, — M. Je capitaine de frégate 
Duflo (J.-L) est nommé au commandes 
ment du contre-orpilleur Albatros. 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de là 
République française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par Je président du conseil des ministresé 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Eiections de correspondants nationaux et 
étrangers tlans les différentes sections 
l'académie d'agriculture de France, 


Le ministre de l'agriculiure, 

Vu le décret du % août 1878 qui à réorgae 
nisé la Sociélé nationale d'agriculture de 
France et déterminé les formalités à remplie 
pour l'éleclion de ses membres; 

Vu le décret du 23 février 193 qui a changg 
le titre de ladite société en celui d'académie 
d'agriculture de France: 

Vu le décret du 25 février 1915; 

Vu l'acte dit décret n° 582 du 5 mars 1943 
autorisant une réduclion du quorum néces- 
saire à la validilé des élections de l'académie 


Arrête: 

Art. 4er, — Sont approuvées les élections 
comme correspondants nationaux et étran- 
£ers à l'académie d'agriculture de France, deg 
personnes suivantes: 

a) Section de grande culture. 

MM. Deguise, Forget, Gillouard, Laumont, 
Decoux (membre élranger). 

b) Section de la sylviculture. 

MM. Dubois, Ribes, Sir Roy Robinson {meme 
bre étranger). 

c) Section d'économie des animaux, 

M. Charles Kives de la Martinière, 


4) Section d'économie statistique et législation 


agricoles. 
M. Ballot, 


e) Section d'histoire naturelle agricole, 
M. Trouvelot Ieim de Balsae, 


1) Section du génie rural. 
M. Ingham membre étranger). 
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at 9 — Le ministre de l’agriculture est , contrat en fonction À l'administration cen- | choisis pour le représenter, Il insère re ur. 


rrésent arrêté, qui 


chargé de l'exécution du 
Répu- 


sera publié au Journal officiel de la 
blique française, 
Fait à Paris, le 16 avril 1947. 
TANGUY PHIGENT, 


Dispositions particulières applicables aux per- 
sonnels auxiliaires de l'administration cen- 
Yale du ministère de l'agriculture. 


ze ministre de l'agricullure, 
Vu le décret du 19 avril 1946 fixant les dis- 
positions d'ordre général applicables aux em- 


ployés auxiliaires de l'Elat et notamment les 
litres I, V et VI; 

Vu Ja cireulaire no 40 R/1 du 28 août 1946 
relative au stage des employés auxiliaires de 
l'Etat; 


Vu l'ordonnance du 15 juin 1945 relative 
aux candidais aux services publics ayant été 
empêchés d'y accéder ainsi qu'aux fonction- 
naires et agents des services publics ayant dû 
quitter leur emploi par suite d'événements de 
guerre, 


Arrête: 


Art, der, — Jes présentes dispositions s’ap- 
pliquent au personnel de l'administration cen- 
{rale du ministère de l’agriculture. 


CHariTRe ler 
Recrutement et cessation de fonction. 


Art, 9, — L'examen d'aptitude auquel de- 
vront satisfaire pour être nommés candïi- 
dats à un emploi d'agent auxiliaire de bureau 
à l'administration centrale comporte Îles 
épreuves ci-après: 

a) Une dictée {coefficient 1) ; 

b) Un problème d'arithmétlique simple, por- 
tant sur les quatre opérations (coefficient 1). 

Le niveau de l'une et l'autre épreuve ne 
pourra êtra supéricur à celui des épreuves 
de nature comptant pour l'obtention 
du certificat d'études primaires; 

c) En ouire, pour les candidats sténodacty- 
lographes et dactylographes, une cpreuve pra- 
tique de technicilé (coefficient 2). 

40 Les épreuves sont notées de 0 à 2. 

Ne peuvent être admis que les candidats 
avant oblenu au moins la moyenne pour 
l'ensemble des épreuves, 

La note est éliminatoire; 

20 L'organisation des épreuves prévues 
dessus, ainsi que la composition du jury 
d'examen, seront fixées par le directeur de 
J'admin'stration générale et du personnel}; 

So 1! cera accordé aux bénéficiaires des dis- 
posilions de l'ordonnance n° 15-1283 du 15 juin 
4945, candidats à un emploi d'agent auxiliaire 
au ministère de l'agrcullure, une majora- 
tion de points de 0,2% sur 20 par année passée 
duns jes posilions définies à l'article 2 de 


Jadite ordonnance. 

Pour le calcul de celle majoration, toule 
fraclion donnée inférieure à six mois sera 
négligée et. loule fraclion égale ou supé- 


rieure à six mois sera complée pour une 
unnée entière ; 

4o Les candidaïs justifiant de l'un des di- 
plomes exigés pour l'accès au cadre des em- 
ployés de bureau recrutés sur contrat du 
ministre de l'agriculture sont dispensés des 
épreuves susvisées. 

Art, 3, — En cas de cessalion de fonctions 
Ja durée du préavis réciproque est fixée 
comme suil: 

Agents comptant de 
présence: huit jours. 

Agents comptant plus de six mois de pré- 
gence: un mois. 


trois à six mois de 


TI 
Sanctions. — Conseil de discipline, 
Art. 4. — Les sanclions applicables aux 


employés aux'liaires de bureau et de services 
ainsi qu'aux employés de bureau recrutés sur | 


trale sont prononcées : 

Le blâme avec inscription au dossier el 
la mise à pied temporaire par le directeur 
de l'adm nistralion générale et du personnel 
eur la proposition du directeur ou chefs de 
service de l’employ£ incriminé; 

9% La rétrogradation d’échelon et le licen- 
ciement par le ministre de l’agriculture sur 
la proposilon du directeur de Fadrminisira- 
tion générale et du personnel ct après avis 
du conseil de discipline, 

Art, 5. — 11 est créé un conseil de disci- 
pline chargé d'émettre un avis sur les sanc- 
tions 3 et 4 (rétrogradation d'’échelon, l'cen- 
cienent) prévues au titre V, article 33 du 
décret du 19 avril 1946 susvisé. 

Art. 6. — Le conseil de discipline est ainsi 
composé : 

Le directeur de l'administration générale et 
du personnel ou son représentant, président; 

Un directeur ou chef de service autre que 
celui du service dans lequel se trouve l'em- 
ployé appelé à comparaître; 

Deux employés auxiliaires élus par leurs 
collègues dans les condilions fixées au cha- 
pitre suivant et appartenant à la catégorie 
de l'employé incriminé; 

Un administrateur civii du bureau du per- 
sonnel remplit les fonctions de secrélaire rap- 
porieur sans voix délibératrice. 

En cas de partage des voix, le directeur de 
l'administration générale et du personnel a 
voix prépondérante. 

Art. 7, — Tout agent traduit devant le con- 
seil de discipline a le droit de récuser l'un 
ou les deux représentants du personnel. 

En <as de récusalion ou d'empêchement, 
les délégués litulaires désignés par le person- 
nel sont remplacés par leurs collègues sup- 
pléants dans l'ordre de leur inscription sur 
la liste des représentants du personnel. 

Le cas échéant, le conseil de discipline 
pourra être complélé par décision du minis- 
tre de l’agriculture, sur proposition du direc- 
teur de l'adm'nistralion générale et du per- 
sonnel. 

Les représentants du personnel ne peuvent 
siéger au conseil de discipline s’ils font l’ob- 
jet d’une enquêle administlralive ou d'une 
information judiciaire. 


Election des délégués du personnel. 


Art. 8. — Chaque année, à une date fixée 
par le d'recteug de l'administration générale 
et du personnel et portée à la connaissance 
du personnel par voice d'affichagé, il sera pro- 
cédé à élection de deux délégués titulaires 
et de deux dé'égués suppléants des catégories 
suivantes : 

ire catégorie. — Auxiliaires de bureau, em- 
ployés de bureau sur contrat: 

2e calégorie, — Auxilaires de 
chauffeurs d'automobile. 

Les délégués sont élus pour 
leur mandat est renouvelable. 


Art, 9. — Peuvent rrendre part au vote 
dans leur catégorie respective, tous les em- 
ployés énumérés à l'article 7 ci-dessus, à 
condition qu'ils soient en fonctions. 

Les employés mis à p'ed ne peuvent parti- 
ciper au vote pendant la durée de la sanction 
prononcée contre eux. 


Art. 10. — Tous les employés ayant le droit 
de vole sont éligibles, sous réserve qu'ils 
aient au moins six mois d'ancienneté à J’ad- 
ministralion centrale du ministère de l'agri- 
culture à la date fixée pour les élections, 


Art. 41. — Les Candidatures sont déposées 
au bureau du personnel central au moins 
ue jours avant la date fixée pour les élec- 

Ce service dresse la liste des candidats; 
celle<i servira de bulletin de vote. 


Art. 42. — Le jour du déroulement des opé- 
ralions de vote, les électeurs se présentent 
isolément dans un local qui leur est désigns. 

Un fonetionnaire constate leur identité et 
émarge leur nom sur la liste des électeurs. 

Chaque électeur raye sur le bulletin de 
vole lous les noms des candidats éligibles, à 


service, 


une. annéc; 


l'exception de ceux des quatre agents qu'il a 


letin dans une enveloppe réglementaire qui 
dépose dans une urne. 


Art, 13. — Le dépouillement des bullei;,: 
a lieu dès que le vote est terminé. j} e<] 
effectué par une commission Comprenan] 
deux fonctionnaires du burcau du pei&ri 
central et deux représentants des électeurs 

Art, 44. — Sont considérés comme non 14. 
lables : 

Les 
; 

Les bulietins 
noms ; 

Les bullelins renfermés dans des envelop. 
pes non réglementaires : 

Les bulletins dont les auteurs se font con. 
dailre. 

Art. 15. — Les bulletins sont vaiabis 
même s'ils portent moins de noms qu'il v à 
de délégués à élire. 

Art 46. — Les élections ont lieu à la maja- 
rilé relalive. Les élus sont classés d’après le 
nombre de c<uffrage recueillis par chacun 
d'eux; en cas d'égalité du nombre des :ul- 
frages, la priorité est déterminée par l'ai- 
cienneté de service. 

Le résullat du dépouillement, la liste 
d'émargement et le procès-verbal des éiec- 
ions sont remis au directeur de l’adminislra- 
lion générale et du persoruel, 

Le procès-verbal des opérations du dépouil- 
lement est porté à la connaissance du percon- 
nel par voie d'affichage. 


enveloppes contenant plusieurs bulle. 


comportant plus de quatre 


CHAPITRE IV 
Procédure devant le conseil de discipline. 


Art. 17. — L'envoi devant le conseil de dàis- 
cipline est décidé par le directeur de l’adnii- 
nistration générale el du personnel, après avi: 
du directeur ou chef de service dont relève 
l'employs incriminé. 

Le directeur de l'administration générale 
et du personnel notifie à l'intéressé, par let- 
tre recommandée, avec accusé de réceplion, 
adressée à son domicile déclaré, cette déci- 
Sion, ainsi que le jour, l'heure, le lieu de la 

sunion du conseil de discipline et le nom de 
tous les membres. 11 lui indique les griefs 
qui lui sont reprochés et l’avise qu’il peul 
prendre aussitôt communication personnelle 
et confidentielle des notes, feuilles signaléti- 
ques et tous autres documents composan! 
son dossier administratif. 

La communication doit être intégrale. L'emn- 
ployé mis en cause signe une déclaration 
constatant qu'il a élé mis à même d’user de 
ses droits. Aucune copie ne peut étre levée 
des pièces du dossier. 

Le dossier peut également être communi- 
qué au défenseur, que l'employé peut choisir 
par les avocats à la cour ou les fonctionnaires 
appartenant à l'administration centrale. 

Un délai de sept jours à dater de l'émission 
de cette notification doit être accordé à l'em- 
bloyé afin de lui permettre de prendre cor- 
Naissance de son dossier et de présenter sa 
défense sous forme d'un mémoire écrit et de 
désigner les personnes dont il demande le 
témoignage. 

Purant ce délai, l'employé devra également 
faire connaitre s’il est désireux de comparai- 
tre en personne ou de se faire assister ou 
représenter par un défenseur. J1 aura la pos 
sibilité de récuser l’un ou les deux représen. 
lants du personnel. 


Art. 18. — Le conseil de discipline se réunit 
À la date fixée par Je président et prend con 
naissance de toutes les pièces de l’affuire du 
dossier individuel, des notes professionnelles 
et, le cas échéant, des explications et des 
moyens de défense de l'intéressé. 

Le conseil peut mander devant lui les per- 
sonnes dont il juge l'audition utile et celles 
dont le témoignage est réclamé par l’em- 
ployé mis en cause. 11 peut faire recueillir 
par voie administrative le témoignage de per- 
"+ qui ne pourraient se présenter au con- 
se 


Art. 149. — L'employé déféré devant Je con- 
seil de discipline on son dé‘enseur, aura tou- 
jours la parole en dernier. 


+ 


94 AV 

A l'iss 
tin 
m jorité 
le présic 
vo! qui 
sera le 
signé pa 


Création 
de la 
mière 
cuitur 


Vu l 
Jes met 
Vi ] 
Teoprése 
seil su 
A 

Art. : 
section 
une Co 
rentabi 


teror 

tant 
Le 

noini 


Le 
i'agri 


la po 
Le 
prodi 


Art. 
cénérale 
cution € 
= | Journal 
| 
| | | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | Le m 
| 
u 
réorgan 
cuiure 
des 
| ] 
| | 
| 
| Art. 
4 
cor 
| 4 
| 
M. 
agric 
MA 
teur 
C. G. 
Ar 
rieur 
‘: 


o4 Avril 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3881 


A l'iscue du débat, un vote a lieu au seru- 

in secret. Les délibérations sont prises à la 
nuvrité relative des voix. En cas d'égalité, 
résident est tenu de faire connaître son 
o qui est prépondérant. Le secrétaire dres- 
era le procès-verbal de la séance, qui sera 
jme var le président. 

\rt. 20 — Le directeur de l'administration 
“inérale et du personnel est chargé de l’exé- 
cunion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 avril 1947. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre ct par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 


l 
\ 


Création d'une commission de comptabilité et 
de la rentabilité agricoles au sein de la pre. 
mière section du conseil supérieur de l'agri- 
culture et en nommant les membres. 


Le ministre de l’agriculture, 
vu le décret du 9 avril 1945 relatif à la 
rsanisation du conseil supérieur de l’agri- 


ure, 


réo 
cu 

Vu l'arrêté du 8 juin 1945 fixant le nombre 
des seclions du conseil supérieur de l'agricu!- 
ture, et leurs attributions ; 

Vu l'arrêté du 30 novembre 145 désignant 
les membres de :a première section; 

Va l'arrôté du 21 juin 1946 désignant les 
représentants de la profession après du con- 
seil supérieur de l'agriculture, 

Arrête: 

Art Aer, — TJ est créé au sein de la première 
se lion du conseil sunérieur de l’agriculture 
une commission dite de comptabilité et de la 
rentabilité agriccles. 

Art, 2, — La composition de cetle commis 
sion est fixée ainsi qu'il suil: 


a) Représentants du Conseil supérieur 
de l'agriculture. 


MM. Roche, vice-président du conseil supé 
rieur de l’agriculture ; 
Ralineau, président de la première sec. 
tion, 
Bretisnière, membre de la première se: 
{ion ; 


Représentants de l'administration. 


Le directeur de Ja production agricolo ou 
son représentant. 

Le directeur général de l'office national in- 
terprotessionnel des céréales ou son représen 

Le Wirecleur du service provisoire de l'éca 
Doinie laitière ou son représentant. 


c) Représentants de la profession. 


e Le président de la confédération générale de 
*azricullure ou son représentant, 

Le président de la confédération générale de 
la pomme de terre ou son représentant. 

Le président de l'association générale des 
b'oducieurs de blé ou son représentant; 


d) Techniciens experts. 
M. Coquery, ingénieur en chef des services 
agrico'es. 


é MM. Tugault ct Moreau, directeur et direc- 
Er adjoint du service de la rentabilité de 'a 


Art, à — Le vice-président du conseil supé 
rieur de l’agriculture est chargé de l'exécution 
dü présent arrêté. 


Fait à Paris, le 43 avril 1947. 
Pour le ministre de l’agriculture 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LIBERT LOU, 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Ouverture, en 1947, d'un concours pour l'ad- 
mission des ingénieurs des travaux publics 
de l'Etat comme ingénieurs élèves à l'école 
nationaïe des ponts et chaussées. 


Par arrèté du 2 avril 1917, a €t6 confirmée 
l'ouverture en 1917 d'un concours pour l’ad- 
mission des ingénicurs et ingénieurs adjoints 
des travaux publics de l'Etat (ponts et 
sées) comme ingénieurs élèves à l'école na- 
tionale des ponts et chaussées, annoncée par 
un arrêlé du ministre des travaux publics et 
des transports en date du 6 mars 1947 et 
Ee au Journal officiel des 40 et 11 anars 
917. 


+ 


Programme de l'examen d'aptitude à l'emploi 
de secrétaire d'administration à la caisse 
nationale de Sécurité sociale, 


Le président du conseil des ministres et le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret n° 45-2292 du 9 octobre 14945 
modifié, portant règlement d'administration 
pour l'application de l'article 44 de 
‘ordonnance n° 43-223 du 9 octobre 19# re- 
latif au corps des secrétaires d’administra- 
tion, et notamment l’article 30; 

Sur la proposition du directeur de l'admi- 
nistralion générale et du personnel et du 
directeur de la caisse nationale de sécurité 
sociale, 


Arrêtent: 


Art. 4er. — Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale arrête la liste des candidats 
de la caisse nationale de sécurité sociale 
admis à se présenter aux épreuves de l'exa- 
men d'aplilude prévu à ’larticle 30 du décret 
susvisé du 9 octobre 19%, sur le vu des de- 
mandes présentées par les intéressés et trans- 
mises par l'intermédiaire de leurs chefs hié- 
rarchiques. 

Les épreuves ont lieu devant un jury com- 
ee d'un président désigné dans les condi- 
ions prévues à l'article 31 du décret du 9 oc- 
lobre 1915, et de six adminisitraleurs civils 
désignés par le minisire du travail et de la 
sécurité sociale. 

En outre, un administrateur civil ou un as- 
sistant administrateur rempiit les fonctions 
de secrétaire. 

Art. 2. — La date de l'examen d'aplilude 
prévu par l'arlicle 30 du décret du 9 octobre 
19% susvisé sera fixée par un arrêlé ullérieur 
du ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale 

Art. 3. — Conformément aux dispositions 
de l'article 31 du décret du 9 octobre 1915 
susvisé, les épreuves de l'examen d'aptitude 
à l'emploi de secrétaire d'administration 
comprennent : 

4° Rédaction d'une note, d'un rapport, d'un 
compte rendu analytique ou d'une lettre de 
service après étude d'un dossier, 

Cette épreuve pourra êlre remplacée, pour 
ies secrétaires comptables, par un exercice 
pratique sur les opérations de comptabilité 
administrative. 

Durée: deux heures; coefficient: 4. 

Des documents choisis par les membres du 
jury pourront être mis la disposition des 
candidats; 

20 Une interrogation sur les questions ad- 
ministratives qui sont habituellement traitées 
à la caisse nationale de sécurité sociale, Ces 
questions pourront porter notamunent: sur ja 
législation de ia sécurité sociale (assurances 
sociales, législation des accidents du travail 
et allocations familiales) et plus spécialement 
sur le rôle de la caisse nationale de sécurité 
sociale. (Coefficient: 4); 

3° Une conversation avec le jury permettant 
d'apprécier le degré de formation profession- 
nelie des candidats et ieurs aptitudes géné- 
rales à exercer ces fonctions. (Coefficient: 2). 


Art. 4. — T1 est attribué à chaque épreuve 
une note numérique exorimée par des chif- 
fres variant de 0 à M; chaque note est mul- 
üplise par le coefficient indiqué pour chaque 
épreuve à l'article 3 ci<lessus. Nul ne peut 
être déclaré admis s'il n'a obtenu la note 40 
pour l'épreuve écrile et la moyenne 19 pour 
l'ensemble des épreuves. 

Le président du jury transmet au ministre 
le procès-verbal de ces opérations ainsi qu'un 
rapport contenant notamment Ja liste des 
candidats proposés pour l'admission suivant 
l'ordre de mérite qui doit leur êire attribué 
d'après le résullat des épreuves. 

Art. 5. — A l'exception des documents pré- 
vus à l'article 3 ci-dessus, les candidats ne 
peuvent avoir à leur disposition ni livres, ni 
brochures, ni notes, 

Toute fraude dûinent constatée donne lieu 
à l'expulsion immédiate du candidat, sans 
préjudice des mesures qui peuvent tre prises 
par l’administration en vue de l'exclure déf- 
hitivement de tout concours ultérieur, ainsi 
que des peines dont il est pass'b'e en vertu 
de la loi du 23 décembre 199 réprimant les 
fraudes dans les examens el concours publics. 

Art. 6 — Le directeur de l'adminisiration 
générale et du personnel et le directeur de la 
caisse nationale de sécurité sociale sont Cchar- 
gés de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 22 avrii 1947. 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ROGER LEFÈVRE. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Sccrétaires d'administration stagiaires. 


Le président du conseil des ministres et 
le ministre de l’éducalion nationale, 

Vu l'arrêté en date du 2% mai 1946 nommant 
M. Doures secrétaire d'’administralion sta- 
giaire à l'administration centrale; 

Vu la demande de l'intéressé ; 

Sur la proposition du directeur de l’adminis- 
tration générale, du ministère de l'éducation 
nationaie, 


Arrôtent: 

Art. 1er, — Est acceptée Ja démission ds 
M. Daures (Emmanuel), secrétaire d'admi- 
nistration stagiaire à l'administration cen- 
trale, à dater du 16 février 1947. 

A compter de la même date, l'iniéressé est 
remis à la disposition de son administration 
d'origine, 

Art, 2 — Le directeur de l'administration 
générale est chargé de l'exécution du présent 
arrûlé, 

Fait à Paris, le 23 avril 1947. 

Pour le président du conseil des minisires 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SEGALAT. 
Le ministre de l'éducation naltonale, 
M.-K. NARGELEN, 
+0 


Diplôme d’archiviste paléographe à différents 
élèves de l'école nationale des chartes. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l’article 47 de l’onmdonnance du 31 d4. 
cembre 1816 concernant l'organisation de 
l'école nationale des chartes; 

Vu 1cs arrêtés des 2 févrior 1866 et 19 


1 
Vu les présentations du conseil de À vert 
tionnement de l'école nationale des chartes, 


= 
| 
itre 
| 
| 
| 
les | 
a 
un 
uf- 
| 
ji- | 
| | 
: 4 | 
| 
| 
s 
\i- 4 
le à À 
A, 
la 
| 
| 
e | 
| 
- 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
1 
| 
| 


2882 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 24 Avril 1947 


Arrêle: 

Art. 4er, — Le diplôme d’archiviste paléo- 
graphe est délvré, par ordre de mérite, aux 
élèves dont les noms suivenl: 

A M. Monfrin (Jacques), né à Decazeville 

(Aveyron), le 26 awil 1921. 

9 M. sève (Roger-Marie), né à Lancié (Rhône), 
le 25 amai 1919. 

3 M. Beaujouan (Guy-Plerre-Bernard), né à 
Orléans (Loiret), le 23 juin 1925. 

4 M. Martin (Henri-Jean-Louis), né à Paris 
(1%), Je 16 janvier 1921. 

9 M. Collier (Raymond-Jean-Gustave), né à 
Marseille (Bouches-du-Rhône), le 18 fé- 
vrier 1921 

G M. Girard (René-Noël-Théophile}, né à Avi- 
gnon (Vaucluse), le décembre 193. 

2 Mile Lièvre (Marion), née à Paris (3%), le 
6 juin 1921 

8 M. Polge (Henri-LouisPaul)}, né 
con (Doubs), le 19 juin 191. 

9 M. Hauchecorne (Krancois), né à Bordeaux 
{Gironde}, le 17 avril 1924. 

40 M. Dethan né 
à Paris (16°), le 8 mai 1923. 


à Besan- 


M. Busson (JeanÆPierre-Gaslon), n# à Paris. 


(iüe), le 29 décembre 190. 

42 M. Allain (Robert-Joseph), né à Saïgon 
(Cochinchine), le 3 octobre 4929, 

43 Mile Fleury (Suzanne-Marie), née à Paris 
(14e), le 14 décembre 193, 

di M. Légier (Henri-Jacques), né à Combs-la- 
Ville (Seine-et-Marne), le 14 octobre 1923. 

45 Mlle Villa (Nicole-Désirée-Louise), née à 
+" (Seine), le 23 octobre 

46 Mlle Ribeyrolle (Marie-Blanche, dite Cla- 
risse), née à Aurillac (Cantal), le % sep- 
tembre 1920 

47 Mile Hérault de La Véronne (Marie-Chan- 
tal-Marthe), née à Paris (7), le 5 juin 
4923. 


Fait à Paris, le 31 mars 1917. 


M.-E. NAEGELEN. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Ouverture des concours d'ingénieur principal 
et d'ingénieur adjoint des travaux pubiics 
et des mines des colonies. 


Lo ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 15 juillet 1944 portant orga- 
nisalion générale des services des travaux 
publics et des mines des colonies et statut 
du personnel et les textes qui l'ont moditié ; 

Vu les arrêtés des 15 décembre 1936, 20 août 
4937, 28 février et 5 mars 1928 fixant jies 
conditions et les programmes des épreuves 
des concours direct et professionnel pour l'ac- 
cession aux grades d'ingénieur principal et 


d'ingénieur adjoint des travaux publics el des 
mines des colonies, 

Vu l'arrété du 21 avril 1947 fixant les condi- 
tions et le programme des épreuves des con- 
cours pour l'accession aux grades d'ingénieur 
principal et d'ingénieur adjoint du cadre géné- 
ral des travaux publics, des mines et des 
techniques industrielles des colonies, 


Arrèle: 


Art. 4e, — Jes épreuves d'admissibilité du 
concours direct et du concours professionnel] 
pour l'accession au grade d'ingénieur adjoint 
des travaux publics et des mines des colonies 
et les épreuves de la première partie du con- 
cours professionnel normal pour l'accession 
au grade d'ingénieur principal des travaux 
publics et des mines des colonies s’ouvriront 
au mois de novembre 1947. 

La dale exacte du commencement des 
épreuves et les villes où elles seront subies 
seront portées, en temps ulile, à la connais- 
sance des candidats. 

Les demandes d'autorisation à prendre part 
à ces concours devront être accompagnées des 
pièces réglementaires ainsi que l’engage- 
ment d'accepter un poste dans un service 
quelconque des travaux pubhes et des mines 
des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Elles devront parvenir avant Je 1 juiliet 
1917: 

1° Au ministère de la France d'outre-mer 
(direction des travaux publics), à Paris, pour 
les candidats résidant en France métropoli- 
laine ou en Afrique du Nord; 

20 Au siège du gouvernement général ou du 
gouvernement pour les candidats résidant dans 
un tèrriloire d'outre-mer. 


Art. 2. — Jl est également ouvert un con- 
cours professionnel d'ingénieur principal à 
« forme thèse ». 

Les ingénieurs des travaux publics et des 
mines réunissant les conditions exigées pour 
être inscrits à ce concours devront adresser 
au ministre leurs demandes d'autorisation de 
prendre part au concours, accompagnées des 
pièces réglementaires ainsi que de l’engage- 
ment d’accepler un poste dans un service 
quelconque des travaux publics et des mines 
des terriloires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Ces demandes devront parvenir avant le 
1er juillet 1947: 

10 Au ministère de la France d'outre-mer 
(direction des travaux publics}, à Paris, pour 
les candidats résidant en France métropoli- 
taine ou en Afrique du Nord; 

90 Au siège du gouvernement général ou du 
gouvernement pour les candidals résidant dans 
un terriloire d'outre-mer. 


Art, 3. — La date des épreuves orales du 
concours « thèse » sera celle qui sera fixée 
pour l'ouverture des érxeuves de la dcuxième 
partie du concours normal. 


NOMS ET PRÉNOMS 


dans lo cadro local au 
der janvier 1945. 


Art, 4. — Est fixé provisoirement ce, 
suit le nombre de places mises au con 


10 Concours direct d'ingénieur adjoint. 


20 Concours professionnel d'ingénieur 


Travaux publics... 17 


Jo Concours professionnel d'ingénieur 
principal. 


a) Concours normal: 


L) Concours « thèse »: 


Art. 5. — Les ingénieurs principaux et ini. 
nieurs adjoints des travaux publics et dis 
mines à titre temporaire qui désirent subir où 
cours de la présente session l’examen proba- 
toire en vue de leur nomination à titre défi- 
nitif doivent en faire la demande au ministre, 
accompagnée des pièces réglementaires. 

Ces demandes devront parvenir avant Le 
4e juillet 1947: 

4o Au ministère de la France d’outremrere 
(direction des travaux publics), à Paris, pour 
les candidats résidant en France métropoli- 
taine ou en Afrique du Nord; 

2 Au siège du gouvernement général où 
du gouvernement pour les candidats résidant 
dans un territoire d'outre-mer 

La date des épreuves de l’examen proba- 
toire sera celle qui sera fixée pour l'ouvrer- 
ture des épreuves de la deuxième parlie du 
concours normal d'ingénieur principal et des 
épreuves d'admission du concours profession 
nel d’ingénicur adjoint. 

Fait à Paris, le 22 avril 1947. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le secrétaire général, 
LOUIS MÉRAT. 


Cadre des vétérinaires africains. 


Le ministre de la France d’eutre-mer, 
Vu le décret no 46-1423 du 12 juin !°56 
organisant le cadre des vétérinaires africai::, 
Arrête: 
Art. 4er, — Les vétérinaires auxiliaires (1 
cadre local de l’Afrique occidentale françai-e 
sont reclassés dans le cadre des vétérinaires 


africains aux grades ct classes ci-après, pour 


compter du {er janvier 1915. 


GRADE D'INTÉGRATION 
dans lo cadre des vétérinaires 
a ricains 
au fer janvier 1945. 


GRADE 


MM. Seck 


Diagne (Amadou). 
(RONÉ).. 


Sangaret (LOUIS)... 
Tiné 
BISS0kO 
DO 
Soumare (Aliou-Omar). Ve 


Sano0ko 00000 
Gamatié (Amiduu)... 
Talibouna 


Vétérinaire auxiliaire 
principal de 


Vélérinaire v'nxiliaire 


Vétérinaire africain 


classe.|principal de fre classe. 
Hem. 
Idem, Idem, 


Vélérinaire africain 


principal de ciasse.|principal de classe. 

Hem. Jdem, 

Hem. em, 

Ilem. Hem, 

Hem. Idem, 

Idem. Idem, 

Idem. Idem, 

érinaire ouxiliaire Vé'érinaire africain 

pr ncipal de Se classe.'principal de 3e classe. 

Idem, 

Idem. läem, 

Ilem, 

Idem, Hem, 

lieim. liem, 


ANCIENNETÉ CIVILE RAPPELS 
conservée pour services militaires 
conservés 
au jer janvier 1945. au er janvier 1945. 
5 ans. 
À ans. 5 mois 24 jours. 
Néant, » 
3 ans. » 
4 an G mois. » 
1 an. » 
1 an. » 
6 mois. » 
mois, » 
» » 
41 an. » 
1 an 6 mois. » 
» 
» » 
» » 
- 
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NOMS ET PRÉNOMS 


GRADE 
dans lo cadro local au 
4er janvier 1945. 


GRADE D'INTÉGRATION 
dans le cars des vétérinaires 
africains 


ANCIENNETR CIVILE 
conservé 


RAPPELS 


pour services militaires 


conservés 


au {er janvier 1943. an au fer janvier 1943. 
AIM. EE EEE EEE EEE #étérinaire euxiliaire Vétérinaire africain ans 
principal de 4° classe.{principal de 4e classe. 

rouré (Sidÿ}..... Heu. Hem, 2 ans. » 

Hadji Ideun. Hem. 3 an: » 

lrnoré ee Jdem. Idem, 1 an. » 

Mahou (Robert)... Idem. Idem, » 

lraoré Item, 1 an. » 

NOUDOUMR. Idem. Idem, G mois. » 

hiagne (AMAdOU). Idem, ldem, {1 mois 6G jours. 

bacquey (Paul)... Idem. Hem, 4 ans. » 

Fall {Bécaye)...... klein. Jüem, 4 an 6 mois. 

Seck Jdem, Jdem, 4 an G mois. 10 mois 3 jours, 

läem, Idem, Rétrogradé à la pre- 


mière classe de vélé- 


rinaire africa n pour 
compter du 6 mai 
1956. 
Vétérinaire auxiliaire Yélérinaire africain 2 ans mois, 11 mois 3 jours, 
de 1re classe, de Jre chasse, 
Amcgée 0 000 0 0.0 cm, Hem, 1 an 6 mois. » 
Bochm den. 3 ans. » 
Traoré Hem. Idem, 1 an 6 mois. » 
Idem. Idem 4 ans. 10 mois 18 jour, 
Demba ldein, em > ans, 
Idem, Idea. 4 on. A an. 
N'Ton (Keita) Idem, Ida. 4 an. 
Ilako-Hako Iduin, mois. » 
Baliot Jdein. Idem. on. » 
Molinier (Paul). Idem. Idem. 1 an G mois. 
Idem, Idem. 1 an 6 mois. » 
sangaret Idem. Idem. 4 an. » 
Maiga Vélérinaire de 2 classe. | Vétérinaire de classe. 2 ans. » 
Semega Mamadou) Idem. 2 ans. 
Traoré ve Jdein Idein. 2 ans. » 
Denjiean 00090 Idein Idem. 1 an 6 mois. » 
Samb Bachirou (Mohamed)........ Idern. 1 an 6 mais. » 
Niang Idenx. Idem. 4 ain, n 
Sida (Mohamanel.iss.s À Idern. mois. » 
Diarra (Bastide-Paul}).. Idem. Idem. 2 ans. » 
se Idenn. Idem. 2 ans. 
Sctian 0.0 Jdemn. Idern. 1 an. { an 2 mois 23 jours. 
Resse Idem. Hein, 9 ans 29 jours. 
KANSAFÉ | Vélérinaire de classe. | Vétérinaire de classe. ans 3 mois 19 jours.{f an 1 mois 24 jours, 
de Idein. Idem. L'an 7 jours. n 2 mo's 9 jours. 
Idem. Jderm. 2 ans 3 mois 5 jours. 2 ans. 
Idem. 4 an 2 mois 18 jours, » 
Jdcra, Idem. 2 ans 1 mois 18 jours » 
Coummbassa (Lamine), Tdcin. Idern. 3 mois 18 jours. » 
Krila Idem. Idem 2 ans 2 mois 18 jours. 
Idem. Idern. 2 ans 7 jours. G mois 28 jours, 
(MICRO Idem. 4 an 3 mois {1 jours. » 
son save Hern. JIdein. 1 an 3 mois 11 tours. » 
Traoré Idem. Idem. 1 an 3 mois {1 jours. 
Mariko css Idem. 2 mois 15 jours. » 
Diarra es Hem. em, 9 mo's 2? jours. 
Angoiba {Amaguire)............... Hem, Hein, 2 mois 2 jours. 3 ans. 


.. Art. 2, — Les vétérinaires auxiliaires Stagiaires du cadre local de l'Afrique occidentale 
grés dans le cadre des vétérinaires africains aux dates ci-après. 


française dont les noms 


suivent, sont intés 


DATE DATE 
GRADE d'intégration GRADE d'intégration 
NOMS ET PRÉNOMS daus le cadro NOMS ET PRÉXOMNS dans le cadre 
d'intégration. des vétérinaires d'intégralion. des vétérisaires 
africains africains 


MM. Rocar (Abdoulaye). 


À Vétérinaire de 3 classe. 
biane (Lansana)...., 


25 août 1945. 


MM. Coulibaly 
dem. 3 septembre 191. 


Baadhio 


{Fatagoma) | Vétérinaire de 3° classe. {30 septembre 196. 


(Grégoire).. Hern. 30 septembre 1946, | 
Issabre (Hamadeun),. Idem. 30 novembre 1915. Tidosi (Climine) dit Idem. 26 juin 1946. 
Diakite (Mamadan).. Hem. 30 novembre 1915. (Euzène). 
Sidibe (Marcel)... 16 janvier 1946. Camara (Maurice)... Idem. 11 oclobre 19163 # 
Camara (Sékou)....…. Hem. 4 mars 1946. Diallo (Dj'bril)....... Idem. 11 octobre 1916, 
Barnba (Famoussa).. Hem. 16 janvier 1946. Diakile (Abou)...... 11 octobre 1946; 
Niong (Mamadan).... Idem. 16 janvier 196. 


Kane Hein. 19 octobre 1946. 


Sy (Ibrahima).....… 


Hem. 30 scptembre 1946. 
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rt. — Vétérinaires africains faisant 

+ let du L ent re <rpesk td nt percevront la IV. — Pour compiler du fer janvier 1917. A la % classe du grade de vétérinaire 

je de li nouvel emploi pour compter du | Diarra (Makan) : africain principal. 

ment aux dispositions prévues à l'article 48 MR: LÉ M. Soumare (Aliou-Omar), vélérinaire atrt. 
du décret n° 46-1423 du 12 juin 1916. V. — Pour compter du fer juillet 4947. cain principal de 3° classe. 

Fait à Paris, le 9 avril 1947. M. Diaroumeye (Ali), 

Pour le ministre et par délégali vélérinaires africains de fre classe. « la 3 classe du grade de vétérinaire 


Le secrétaire géntral, 
LOUIS MÉRAT, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret no 461423 du 42 juin 41916 
organisant le cadre des vétérinaires africains; 

Vu le procès-verbal de la 
d'avancement du cadre des vétérinaires 
Cains en <a séance du 42 février 1916, 


commission 
afri- 


Arrêle: 
Art. 4er, — Sont inscrits aux tableaux d’avan- 
cement des 1945, 4916 ou 1947, les 
vétérinaires dont les noms suivent: 


années 
africaines 


l'our la 1re classe du grade de vétérinaire 
africain principal. 
J. — Pour compter du 1er juillet 1945. 
M. N'Dao (Thicrno). 


IT. — Pour compter du 4er juillet 1946. 
M. Sangaret (Louis). 


If. — Pour compter du 4e janvier 1947. 
MM. Tine (Gaspard). 
Sissoko (Moussa). 
IV. — Pour compter du 4e juillet 41947. 
M. de Campos (Emile), 
vélérinaires africains principaux de 2e ciasse. 


Pour la ? classe du grade de vétérinaire 
africain principal. 
Pour compter du 4er janvier 1937, 

M. Soumare (Aliou-Omar), vétérinaire afri- 
prince pal de 3° classe. 

Pour la % classe du grade de vétérinaire 
africain. principal. 

I. — Pour compter du 4e juillet 41945. 
M. Konale (Georges); 


I. — Pour compter du {er janvier 1916. 

MM, Toure (Sidv). 

Badji (Soussoko) ; 

I, — Pour compter du fer janvier 4917. 

MM. Traore (Bakari); 

Mahou (Robert) : 

Traore (Sadia); 

Fall (Bécaye); 


IV. — Pour compter du 24 janvier 1917. 
M. Diagne (Amadou). 


V. — Pour compter du 1er juillet 1947, 


MM. Nouhoum (Sigué); 
Fofana (Abdou), 


vétérinaires afr'cains principaux de classe, 


Pour le grade de vétérinaire africain principal 
de 4° classe. 
J. — Pour compter du 4er juillet 1945. 
M. Bodj (Yérim); 


1. — Pour compter du ler janvier 1946. 


MM, N'Diaye (Louis); 
Boehm (Nathan); 
Diallo (Noumouké) ; 
Boly (Amadou); 


HI. — Pour compter du fe juillet 1946. 


AIM, Amegée (Paul): 
Traore (Diongolo): 


Pour la fre clusse du grade de vétérinaire 
africain. 
J. — Pour compter du 1er juillet 1945, 
MM. Niang (Sidy); 
Maiga (Abdoulave): 
Diallo 
IL — Pour compter du {er janvier 1916. 
MM. Semega (Mamadou); 
Denjean (Robert); 
Samb-Bachirou (Mohamed); 
HUE, — Pour compter du fer juillet 1946, 
MM. Sda (Mahamance); 


Dialo (Mamadou); 


IV, — Pour compter du {er janvier 1947. 
MM. Selian (Koné) : 
Kausaye !Scckou), 
vétérinaires africains de % classe. 


Pour la % classe du grade de vétérinaire 
africain. 


I. — Pour compter du 4er juillet 1945. 
Mix, Kansaye (Seckou); 
Besse (Maurice) ; 
II. — Pour compter du 4er janvier 1946. 
MM. Traore (Gaoussou) ; 
Iarmdame {Baba); 
Sylla (Youssoufr;:; 
Koumbasse (Lamine); 
Gaye {Maliek); 
Sane (Michel) : 
Diane (Oumar) : 
Traore (Garamé) ; 
HI. — Pour compier du {er fanv'eèr 1947. 
MM. Keila (Gnomby) : 
Diarra (Raphaël), 
vétérinaires africains de 3% classe. 
Fait à Paris, le 9 avril 1947. 
Pour le ministre ct par délégalion: 
Le secrétaire général, 
LOUIS MÉRAT, 
— 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu Je décret no 46-1123 du 42 juin 1946 
organisant le cadre des vétérinaires africains ; 

Vu l'arrêté n° 597 en date du 9 avril 4947 
portant inscriptions aux tableaux d’avance- 
ment des années 1915, 1916 et 1917 du cadre 
des vétérinaires africains, 

Arrète : 


Art, 1er, — Sont promus, pour compter des 
dates fixées ci-dessous, tant du point de vue 
de la solde que de l'ancienneté, les fonetion- 
naires du cadre des vétérinaires africains dont 
les noms suivent: 


A la fre classe du grade de vétérinaire 
africain principal. 
I. — Pour compter du 4er juillet 4945. 
M. N'Dao (Thierno); 


IT. — Pour compter du 4er juillet 1946. 
M. Sangaret (Louis): 


III. — Pour compter du 4er janvier 1947. 
MM. Tine (Gaspard) ; 
Sissoko (Moussa) ; 
IV. — Pour compter du 4er juillet 1947. 
M. de Campos (Emile), 
vétérinaires africains principaux de 2e classe 


africain principal, 


I. — Pour compter du 4 juillet 1955. 
M. Konate (Georges); 


II. — Pour compter du {® janvier 1946. 
MM. Toure (Sidy) ; 
Badji (Soussoko) ; 
HI. — Pour compter du 4% janvier 1957, 
MM. Traore (Bakari) ; 
Mahou (Robert); 
Traore (Sadia); 
Fall (Bécaye); 
IV — Pour compter du 21 janvier 1917. 
M. Diagne (Amadou); 


V. — Pour compter du 1e juiliet 1917 


MM. Nouhoum (Sigué); 
Fofana (Abdou), 
vélérinaires africains principaux de 4° classe, 


Au grate de vétérinaire africain principal 
de 4° classe. 


I — Pour compter du 4e juillet 1945. 


M. Bodj (Yérin), conserve 11 mois 3 jours 
de rappels pour services militaires; 


JT. — Pour compter du 1e janvier 1946. 
MM. N'hiaye (Louis), conserve 10 mois 18 fours 
de rappels pour services militaires; 
Boehm (Nathan): 
hiallo (Noumouké) ; 
Loly {Amadou) ; 


HT. — Pour compter du 1% juillet 1916. 
MM. Amegée (Paul): 
Traore (Diongolo); 
IV. — Pour compter du 1° juillet 1947, 
M. Diaroumeye (Ali), 
vétérinaires africains de {re classe. 


A la 1re classe du grade de vétérinaire 
africain. 


I. — Pour compter du 1er juillet 1945. 


MM. Niang (Sidy)., conserve 4 an 6 mois de 
rappels pour services militaires; 
Maiga (Abdoulare); 
Diallo (Idy); 


II. — Pour compter du {er janvier 1910. 


MM. Seneca (Mamadou) ; 
benjean (Robert): 
Samb-Bachirou (Mohamed): 


HT. — Pour compter du 4er juillet 1946. 


MM. Sida (Malamane) : 
Diallo (Mamadou); 


IV. — Pour compter du 1° janvier 1947 


MM. Salian (Konéi. conserve an 2 mois 
23 jours de rappels pour services mili- 


taires, 

Kansaye  (Seckou\, conserve 7 mais 
24 jours de rappels pour services anili- 
taires, 


vélérinaires africains de 2? classe. 


A la 2e classe du grade de vétérinaire africain 


I. — Pour compter du 4° juillet 19:5. 


MM, Kansaye (Seckou), conserve 4 an 4 mois 
24 jours de rappels pour services mili- 
taires : 

Besse (Maurice) ; 
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1. — Pour compter du {°r janvier 1916. 
MM. Traore (Gacussou), conserve 1 an 2 mois 
x 9 jours de rappels pour services Imili- 

{aires ; 
Jandame (Baba); 
Sylla (Youssonfr) : 
Koumbassa (Lamine); 

Gaye (Malick); 

Sane (Michel); 

Diane (Oumar): 

Traore (Garamé); 

Ji, — Pour compter du fer janvier 4917. 
MM. Keita (Gnomby), conserve G mois 28 jours 

de rappels pour services militaires; 

Diarra (Réphaël), 
vélérinaires africains de 2e classe. 

Fait à Paris, le 9 avril 1947. 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le secrétaire général, 
LOUIS MÉRAT, 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Autorisation de port d'arme aux agents 
convoyeurs de fonts de houilières natio- 
nalisées, 


Rectificalif au Journal officiel du avri 
1917: 

Page 9273, dre colonne, titre de l'arrèté, 
au Leu de: « port d'arme aux agents 
convoyeurs de fonds des houillères naliona- 
lsées », « aulorisation de port d'arme 
aux agents convoyeurs de fonds des houillè- 
res nationalisées »; 3e ligne de l'arrêté, au 
lieu de: « Vu l'article 20 du décret-ioi du 
15 avril 1939 », lire: « Vu l'article 20 du dé- 
cret-loi du 18 avril 1959 ». 


Page 22%, fre colonne, 35e ligne, au lieu 
de: « Vilain {Emile}, Auby-les-Douai, 31, ruc 
Etienne-Il », lire: « Vilain (Emile), Auby- 
les-Douai, 31, rue Etienne-Dolet »; 7ie ligue, 
au lieu de: « Potier (Denis), Havluy, 23, rue 
du Tas-Riez v, lire: « Potier (Denis), Have- 
luv, 23, rue du Tas-Riez »; 85e ligne, eu lieu 
de: « Duburque (Paul), Denain, 23, rue Le- 
bret », lire: « Duburque (Paul), Menain, 
25, Lebret ». 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Agrément des conventions collectives concer- 
nant le régime de retraites et de prévoyance 
des cadres et le maintien des avantages 
antérieurs aux salariés assujettis à la sécu- 
rité sociale. 


Par arrêtés en date du 31 mars 1947, ont 
été agréées les conventions collectives du 
44 mars 1947 concernant le régime de retraites 
et de prévoyance des cadres et le maintien 
des avantages antérieurs aux salariés assu- 
icilis à la sécurité sociale. 


Agrément des laboratoires d'analyses. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
soc,ale et le ministre de la santé publique 
ct de la population, 

Vu l'article 11 du décret du 29 décembre 
1915 portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application de l'ordonnance du 
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19 octobre 1915 fixant le régime des aseu- 
rances sociales applicable aux assurés des Mutualité. 
professions non agricoles, 
Arrélent: Par arrèlé du ministre du travail et de la 

Art, 4er, — Sont agréés, an titre de l’arti- 30 ou à. 
cle 11 du décret du 29 décembre 1915 portant list 
1915 sur les assurances sociales, les labora- 
loires d'analyses qui ont fait l'objet d'une 
inscriplion sur fa liste des laboratoires en 
exercice élablie par le ministre de la santé | Par arrèlé du mi e du travail ct de 18 
publique et de la population dans les condi- ! sécurité sociale en date du 18 avril 1947, ont 
tions prévues à l'article 2 du règlement d'ad- | été approuvés les statuts de la société mutua- 
ministration du 19 mai 1916 pour liste ci-après: 
l'application de la loi du 48 mars 1916 portant | Caisse de secours matucs du personnel de 
slatut des laboratoires d'analyses médicales. | la société G. MarUn ct C°, no à 


Art, 2. — Sont également agréés au titre 

de l'article 11 du décret du 29 décembre 191 
porlant règlement d'administration publique 
susvisé, les laboratoires qui eflecluent Jes 
examens sérologiques pour le diagnostic de Ja 
Syphilis et des examens biologiques pour le 
diagnostic de la grossesse, qui ont élé enre- 
gistrés conformément à l'arlicle 2 du décret 
du 26 mai 1916 susvisé, et agréés au titre du 
décret du 19 mars 1940 sur le diagnostic de la 
syphilis ou du décret du 18 mars 1940 sur le 
diagnostic de la grossesse. 
Art. 3. — A partir du 4er septembre 1917, 
les analyses médicales effectuées dans Jes 
laboraloires non agréés, conformément aux 
dispositions des articles 47 et 2 du présent 
arrêté ne pourront donner lien à rembourse- 
ment par les caisses de sécurité sociale. 

Art, 4. — Le directeur général de la sécurilé 
sociale et le directeur de l'hygiène publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrété. 

Fail à Paris, 1e 10 avril 1947. 

Le ministre du travail 
ct de la sécurité sociale, 
A. CROIZAT, 


Le 1ninistre de la santé publique 
ct de la population, 
GEORGES MARRAKE. 


Comité technique national provisoire 
des pierres et terres à feu. 


Le minjsitre du 
sociale, 

Vu l’article 11 de d'arrêté du 23 septembre 
1916 relatif aux comités techniques nationaux 
conslilués auprès du conseil d'administration 
de la caisse nationale de sécurité sociale; 

Vu l'arrêté du 6 janvier 1947 fixant la com- 
position du comité mn national provi- 
soire des p'erres et terres à feu; 


Sur la proposition du directeur général de 
la sécurité sociale, 


Arrête: 
Art, fer, — Sont ajoutés à la liste des mem- 


bres Au comité technique national provisoire 
des nicrres et terres à feu: 


travail et de la sécurilé 


1° Représentants des employeurs. 


Titulaire. — M. Thouvenin. 
Suppléant, — M. Provot. 


20 Représentants des salariés. 


Titulaire, — M. Le Bon. 
Supp'éant. — M. Champion. 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité 
en est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 17 avril 1947. 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
Pour je minisire et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
ROGER LEFÈVRE, 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBL'QUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 12 avril 1947 portant promotions 
et nominations dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des rministres et du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date 
du 1% avril 1947 portant que les promo- 
tions et nominations comprises au présent 
décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, 


Décrète : 


Art. 1%, — Sont promus et nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'officier. 


MM. 

Polonowski (Michel), professeur à la fa- 
culté de médecine de Paris; 38 ans de 
services civils et militaires. Chevalier 
du 27 décembre 1931. 

Roger (Henri), professeur à la faculté de 
médecine de Marseille ; 44 ans 6 mois de 
services civils et militaires. Chevalier 
du 22 décembre 1925. 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Brunot (Marcellin), directeur de l'hospice 
de la Salpètrière à Paris; 43 ans de ser- 
vices civils et militaires. 


| Colnot (Louis-Victor), chef de groupe à 


l'administration générale de l'assistance 
publique à Paris; 39 ans de services 
vivils et militaires. 

Mlle Cotte (Simone), assistante sociale au 
centre d'hygiène mentale de Marseille; 
21 ans de services civils. 


Dequatre (Hippolyte-Célestin), conducteur 
des installations mécaniques de l’admi- 
nistration générale de l'assistance publi- 
que à Paris; 32 ans de services civils. 


Gauthier (René), docteur en médecine, 
vice-président du conseil général des 
Bouches-du-Rhône à Marseille: 46 ans 
6 mois de services civils et militaires. 


Mlle Levy (Jeanne), professeur à la faculté 
de médecine de Paris, directeur des Jabo- 
ratoires de contrôle des médicaments 
antivénériens ; 30 ans de services civils. 

Paret (Paul-Francois), docteur en méde- 
cine à Marseille; 26 ans 6 mois de ser- 
vices civils et militaires. 
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l'etit (Fernand), médecin inspecteur divi- 
sionnaire de la santé de l'Isère, à Gre- 
noble ; 39 ans de services civils et mili- 
taires, 

Sudamon (Maurice-Xalhan), docteur en mé- 
decine à Marscille; 2S ans de services 
civils et miilaires. 

Seidmann (Paul-Æraile), docteur en méde- 
cine à Paris; 28 ans de services civils 
ct mililaires. 

Taïlhefer (André), docteur en médecine, 
chirurgien adjoint de Ja fondation Curie, 


à Paris ; 29 ans de services civils et mili- 
laires. 
Art. ?. — Le président du conseil des 


mninistres et le ministre de la santé publi- 
que et de Ja population sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution éu présent décret, qui sera publie 
au Journal officiel de la République fran- 
caise. 
Fait à Paris, le 12 avril 1947. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GEORGES MARRANE. 


Décret n° 47-752 modifiant le tableau général 
annexé au décret du 17 septembre 1545 pour 
la répartition des dépenses d'assistance, 


Reclificatif au Journal ofliciel du 20 avril 
% . 


4947: page 37095, 2° colonne, article 1er: 


PART PART 


PART 
DÉPARTEMENTS de du des 
l'Etat. |département | communes 
p. 100 p. 100. lp 400 
Au lieu de: 
Alpes-Marilimes. | 53,74 48,67 | 27,59 
Lire : 
21,59 18,67 09,14 


Préparation et mise en vente des produits 
visés par la loi du 14 juin 1934, 


Reclificatif au Journal officiel du 20 avril 
4947. page 37%, 2% coionne, article 4, para- 
graphe b, au lieu de: « Arrêté no 1% du … » 

re: « Arrôté n° 1434 du 16 avril 1947 », 
| 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Citation à l’ordre de la Nation. 
(A titre posthume.) 


Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, cite à l'ordre 
de la Nation: 

M. Carpentier (Gaston-Louis), ouvrier 
charpentier, Nommé en 1941 chef d'un 
groupe F. T. P, du Havre, a participé à 
de nombreuses attaques contre les offi- 
ciers allemands se trouvant dans cette 
ville, A ét£$ chargé également de répartir 
le matériel clandestin (tracts, armes, gre- 
nades), Arrèté au Havre, le 1 mai 1942. 


par les autorités d'occupation, a élé fusillé 
le 10 juin 1912, à Rouen. 
Fait à Paris, le 21 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le présilent du conscil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
CHARLES TILLON. 


Homclogation des barèmes applicables en 
matière de reconstitution agricoie etablis 
contormément à l'article 22 de la loi n° 46- 
2389 du 28 octobre 1946, 


Par arrêté du 13 mars 1917 signé des mi- 
nistres des finanres, de l’agriculture et de la 
reconstruction et de l'urbanisme, ont été ho- 
mologués pour l'année 1943, pour les dépar- 
tements ci-après désignés, les prix de certains 

Chevaux, ovins, porcins, caprins, canins, 
pour Le département de la Seine-Inférieure. 

Chevaux, bovins, pour les dépirtements dc 
l'Indre, Loir-et-Cher, Manche, Ilautc-Savoie, 
Vendée. 

Chevaux, pour le département de la Meuse. 

Mulels, ânes, bovins, pour le département 
de la Haute-Marne, 

Bovins, pour es départements de TAjsne 
et des Vosges. 

Ovins, caprins, 
l'Aude 

Porcins, caprins, canins, pour le départe- 
ment du Rhône. 

Conformément aux disnosilions des arrêtés 
susvisée, un exemplaire de chacun de ceux-ci 
est déposé au commissariat général aux dem- 
mages de guerre et un autre à la délégation 
départementaie à la reconslruclion de chaque 
département intéressé, 


pour le «département de 


MINISTÈRE DU COMMERCE 


Habilitation du syndicat national des four- 
nisseurs pour Coiffeurs et parfumeurs à 
effectuer la sous-répartition des produits 
contingentés aux industriels fournisseurs 
pour coiffeurs et nosticheurs, 


Le ministre du commerce, 

Vu la Joi n° 46-287 du 2%6 avril 1936 portant 
dissolution d'organismes pr'ofessionneis et 
organisant pour la période trans:loire la ré- 
partition des produits industriels; 

Vu le décret ne 456% du 19 février 195 
portant dissolution du comité d'erganisation 
de la coiffure et des professions annexes; 

Vu l'arrêté du octobre 1946 à 
la sous-répartiltion des contingents de matiè- 
res premières ct produits contingentés alloués 
aux entreprises artisanales, 


Arrête : 


Art, fer, — Le syndicat national des four- 
nisseurs pour Coiffeurs et parfumeurs, 4, rue 
Castellane, Paris, est habilité à effectuer la 
sous-répartlilion des produits contingentés 
alloués aux industriels fournisseurs pour 
coiffeurs el posticheurs, précédemment effec- 
tuée par le bureau national artisanal de 
l'assemblée dos présidents des chambres de 
métiers dc France, #4, rue de Lisbonne, 
Paris 

Art. 9. — La dale à laquelle le syndicat 
national des fournisseurs pour coiffeurs et 
parfumeurs est habilité à procéder à la sous- 
répartition est fixée au 4er avril 1947. 

art. 3. — Le directeur du commerce inté- 
rieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 22 avril 1947. 


Pour Je ministre du commerce 
et par autorisation: 
Le chef de cabinet; 
JACQUES D'AVOUT, 


MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
T DES LETTRES 


Ecole nationale sun$rieure des heaux arts. 


Par arrété interministériel du 4er avril 1917, 
ke budget additionnel de l'école nalionale <u- 
périeure des beaux arts pour j'exertice 46 
est fixé en recelles et dépenses à la somme 
de 32174 F. 


-$-© 


Règlement intérieur 
de la Réunion des théâtres lyriques nationaux, 


Le ministre de la jeunesse, des arts et des 
Jettres, 

Vu Ja loi du 14 janvier 19939 porlant réorga- 
nisation des théâtres lyriques nationaux ; 

Vu le décret du 11 mai 1929 porlant rècte. 
ment d'administration publique pour lappli- 
cation de Ja loi du 14 janvier 1939; 

Vu l'acte, provisoirement applicable, di: 
arrêté du 6 janvier 4941 portant règlement M- 
térieur de la Réunion des théâtres Ivriques 
nalionaux, 

Arrêle: 

Article unique. — L'article 13 de l’arrêts 
susvisé du 8 janvier 1951. est complété par 
l'alinéa suivant 

« En aucun cas, un ouvrage dont l'admi- 
nistrateur de la Réunion est l’auteur ou À !a 
composition duquel il a collaboré ne peut 
être reprécenté à l'Opéra ou à l'Onéra-Comi- 
que pendant la durée de ses fonctions », 

Fait à Paris le 13 avril 4947. 

Pour le ministre et par délégatica: 
Le recteur du cabinet, 
CEORGES-LOUIS REBATTET, 


© 


Application des dispositions du décret du 
17 août 1946, relatif à l'oxploitation en 
France des films cinématographiques im- 
pressionnés. 


Le ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres, 

Vu le décret du 5 avril 1917 relatif aux at- 
tributions du minisire de la jeunesse, des 
arts et des lettres; 

Vu la loi du % oclobre 196 portant créa- 
ne du centre national de la cinématogra- 
paie; 

Vu le décret du 28 décembre 1946 portant 
règlement d'administration publique, relatil 
aux modalités générales d'application de la- 
dite loi du 25 octobre 1946; 

Vu le décret du 17 août 1936 relatif à l’ex- 
ploitalion en France des films cinémalogra- 
phiques impressionnés ; 

Vu l'arrêté portant application des disposi- 
tions du décret du 17 août 1916 relatif à l’im- 
portalion et à la représentation en France 
des films cinématographiques impressionnés ; 

Vu l'arrêté du 19 mars 1917 relatif à la 
recherche et à la constatation des infractions 
à la réglementation professionnelle de l'indus- 
trie cinématographique, 


Arrête : 


Art, {er, — La projection en France des films 
de tous métrages pendant les quatre semaines 
réservées à la production française, est régkKc 
suivant les dispositions ci-après: 

4° Projection dans les salles classées con- 
formément à l'arrêté ne 16190 du 19 septem- 
bre 1936, 

Salles de catégorie À, à Paris. à 

Salles de catégorie À, B ou C en provinre. 

Cette projection est réservée aux films fran- 
çais dont le visa de censure a été délivré de- 
puis moins d’un an, 


20 dans toutes les autres salles 
de la métropole. 
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Cette projection est réservée aux films fran- 
ca dont le visa de censure a été délivré 
depuis moins de trois ans. 

pour l'app'icalion de ces dispositions, la 
date considérée est celle qui est portée par 
: service de censure sur le visa d’exploila- 
ïon délivré aux distributeurs de films. 

Art, 2, — La qualité de film français, don- 
nant à un film le privilège du « quota » sui- 
vant dispositions ci-dessus, est établie par 
son inscription sur une liste officielle dressée 
et tenue à jour par le directeur général 
du centre national de la cinématographie. 
cette liste tenue à la disposition des ressor- 
tissants de la profession cinématographique, 
doit étre communiquée périodiquement jar le 
centre, aux organisations syndicales les plus 
représentatives de distributeurs de films cet di- 
recteurs de salles de spectacles. 

Art, 3. — Des dérogations aux disposilions 
ée l’article 4 du présent arrêté peuvent être 
accordées par le directeur général du centre 
aux intéressés qui en feraient la demande. 

Une commission composée de deux représen- 
tants des syndicats patronaux de la distribu- 
ton et de l'exploitation et de deux représen- 
tants des syndicats des cadres de la distribu- 
ton, doit être réunie sous Ja présidence du 
directeur général du centre ou de son repré- 
sentant, pour donner son avis sur le bien- 
fondé de ces demandes. 

Art. 4. — Le contrôle prévu par l’article 7 
du décret du 17 août 1916 est cffectué par des 
agents assermentés, commissionnés par le di- 
recteur général du centre. 

1 est fait application à ce contrôle des dis- 
positions générales prévues par du 
49 mars 1947 relatif à la recherche et à la 
constatation des infractions à la réglementa- 
ton professionnelle de J'industrie cinémato- 
graphique, 

Art. 5. — Est abrogé l'arrét£ susvisé du 
17 août 1916. 

Art, 6. — Le direc'eur général du centre 
national de la cinématographie est chargé de 
l'application du présent arrêté. En tant que 
de besoin, il en fixera les modalités d’appli- 
calion dans une décision réglementaire du 
centre, 

Fait à Paris, le 17 avril 1947. 

Le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres, 


Pour le minislre et par déKgation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES-LOUIS REBATTET, 


Commission consuliative da presse. 


Le ministre de la jeunesse, des arts et des 
leitres, chargé de l'information, 

Vu Ja loi du % février 1947 portant suppres- 
Sion de l'autorisation préalable de faire pa- 
Taître un journal ou écrit périodique : 

Vu le décret no 47-627 du 5 avril 4947 relatif 
AUX aliributions du ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, 


Arrête: 
Art, 1, — Est abrogé l'arrêté du 22 sep- 


tembre 1915 créant vne commission consul- 
tative de presse. 
Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 avril 4947. 
PIERRE BOURDAN. 


Siège et circonscription territoriale des com- 
régionales de presse et d’infor- 
ion. 


Le ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres, chargé de l’inforination, 


Vu la loi du 41 mai 1916 portent transfert 
el dévolution des biens et d'éléments d’aclif 
d'entreprises de presse ct d’information, et, 
en parliculier, son arlicle 18 instiluant des 
Commissions régionales de presse et d’infor- 
uuliou, 


Vu le décret no 47-627 du 5 avril 1947 relalif 
aux attributions du ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, 

Arrêle : 

Art. 4er, — Le nombre des commissions 
régionales de presse et d’information insli- 
tuées par l'article 18 de la loi susvisée du 
11 mai 1946, est fixée à dix-neuf. 

Le siège et la circonscriplon territoriale de 
ces commissions régionales de presse et d'in- 
formation sont fixées comme suil: 

Bordeaux. — Charente, Charente Maritime, 
Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, Basses-Pyré- 
nées, 

Clermont, — Puy-de-Dôme, Allier, 
Haute-Loire. 

Dijon. — Côte-d'Or, Saône-et-Loire, Doubs, 
Iaute-Saône, Jura, 

Grenoble. — Isère, Savoie, 
Drôme, Ardèche. 

Lille, — Aisne, Ardennes, Marne, Nord, Pas- 
de-Ca]ais, Somme. 

Limoges. — Jlaute-Vienne, 
Corrèze, Dordogne, Lot, 

Lyon. — Rhône, Ain, Loire. 

Marseille. — Bouches-du-Rhône, Gard, Var, 
Vaucluse, Basses-Alpes, Ilautes-Alpes. 

Montpellier. — Lozère, Aveyron, 
Aude, Pyrénées-Orientales. 

Nancy. — Aube, Meurlhe-et-Moselle, Meuse, 
Vosges, Haute-Marne. 

Nantes. — foire-Inférieure, Vendée, Finis- 
tère, Côtes-du-Nord, Morbihan, 

Nice. — Alpes-Marilimes. Corse, 

Paris. — 1° Seine-et-Oise, Oise, Eure-et-Loir, 
Lotret, Seine-et-Marne; 2° Nièvre, Yonne, Cher. 

Poitiers — Vienne, Deux-Sèvres, Indre-et- 
Loire, Loir-et-Cher. 

Rennes. — Ile-el-Vilaine, 
Sarthe, Mayenne. 

Rouen. — Manche, Calvados, Orne, Eure, 
Seine-Inférieure. 

Strasbourg, — Belfort, Moselle, 
Haut-Rhin. 

Toulouse. — Haute-Garonne, 
nées, Ariège, Gers, Tarn. 

Art. 2. — Sont abrogés les arrêlés du 8 juin 
1946 et du 2 août 1916 instituant des comimis- 
sions régionales de presse et d’information. 

Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, lc 22 avril 1917. 

PIERRE BOURDAN. 


Canlal, 


Jaule-Savoiec, 


Indre, Creuse 


Hérault, 


Maine-et-Loire, 


Pas-Rhin, 


Hautes-Pyré- 


Requêtes concernant des militaires, ma- 
rins et civils disparus pendant la période 
comprise entre le 3 sentembre 1939 et la 
date de cessation des hostilités. 


Une requêle a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Brest en 
de faire déclarer judiciairement l'absence 

40 Blineau (Robert-Ghislain-Yves), né le 
8 avril 4908 à Loches (Indre-et-Loire), fils de 
Marie-Louise Blineau, époux de Marie-Olive 
Inisan, demeurant au bourg de Guipavas, en- 
gagé dans les forces françaises libres, disparu 
le 17 avril 1951 en Lybie dans la région de 
Derna. 

20 Le Roux (Joseph-Marie), né le 2 mars 
4910 à Pontorson (Manche), fils de Louis- 
Marie et de Marie-lsabelle Ledec, époux de 
Germaine-Clotilde-Alice Beugnot, demeurant à 
la Garenne-en-Pencran (Finistère), arrêté par 
les Aïlemands le 19 février 1943, interné à 
Ponlanjon et Compiègne, déporté à Oranien- 
burg et dont les dernières nouvelles remon- 
tent au 29 1954. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Brest 
en vue de faire déclarer judiciairement l’ab- 
sence de: 

40 Fichou (Joseph-Marie), né le 12 avril 48% 
à Sizun-Saint-Cadou (Finistère), fils de Jean- 
François et de Marie-Claudine Le Coz, époux 
de là dame Germaine Mourguet. domicilié à 


rest, 58, rue Yves-Collet, arrêté par les Alle- 
mands, à Brest, le 3 mars 1913, déporté à 
Oranienburg, Bergen-Belsen, Hamburg Neuen- 
gamme, dont les dernières nouvelles remon- 
tent au mois de mars 195 

%0 Le Meur (Yves-Marie)}, né le 2 décembre 
1922 à Châteaulin (Finistère), fils de Yves et 
de Marie-Jeanne Scordia, époux de la dame 
Yvette-Françoise Abiven, demeurant à Brest, 
86, rue Jules-Guesde, arrêté par les Allemands 
le 18 juin 1943, déporté à Buchenwald, Dora, 
Wieder et dont les dernières nouvelles rce- 
montent au 7 avril 1915. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Brest 
en vue de faire déclarer jud'ciairement l'ab- 
sence de: 

49 Le Bat (René), né le 29 août 1895 à 
Plougastel-Daoulas (Finistère), fils de Antoine 
et de Marie-Françoise Rohou, époux de Maric- 
Perrine Riou, demeurant à Brest-Saint-Mare, 
70, rue Guynemer, arrêlé par les Allemands 
à Bordeaux, le 142 décembre 1912, incarcéré 
à Bordeaux puis à Fresnes, déporté à Brieg, 
Breslau, camp de Gross-Rosenn, dirigé sut 
Dora, et dont les dernières nouvelles rermon- 
tent au {er janvier 1945. 

2o Monot (Thénénan-Marie), né le 13 avril 
1896 à le Relecq-Kerhuon (Finistère), fils de 
Nicolas et de Marie-Joséphe Cren, époux de 
Zénaïde-Louise Le Gall, demeurant Brest, 
rue Charles-Le-Goffic (actuellement rue Sully- 
Prud'homme), arrêté par les Allemands à 
Brest le 17 décembre 1942, interné à Com. 

iègne, déporté à Oranienburg puis Bergen- 
xelsen, et dont les dernières nouvelles 
montent au mois de mai 1944. 

39 Rolland (Robert-Pierre), né le 44 juillet 
1922 à Saint-Pierre-Quilbignon, fils de Yves. 
Marie et de Marie-Josèphe Herry, célibataire, 
vivant Venelle du Stiff, à Saint-Pierre-Quilbi- 
gnon, arrêté en juin 1943, incarcéré à Bayonne, 
Bordeaux et Compiègne, déporté à Buchen- 
wald et Dora, dont les dernières nouvelles 
remontent au 28 décembre 1913, 


Une requête a 416 
cureur de la République près le tribunal 
d'Arras en vue de faire déclarer judiciaire- 
ment l'absence de Delis (Marcel-Alfred), né à 
Arras, le 27 juillet 197, d'Alfred et de Gensse 
(Palmire - Adèle),. demeurant à Achicourt, 
70, rue Etienne-Dollet, arrêté par la Gestapo, 
le 29 décembre 1913, détenu à Douai et Arras, 
déporté en Allemagne le 16 Mars 1911, au 
camp de Gross-Strelilz puis au camp de Gross- 
Rosen, et disparu depuis cette dernière date. 


Une requête a été présentée au pro- 
cureur de Ja République près le tribunal 
d’Argentan en vue de faire déclarer jwdiciai- 
rement l'absence de: 

40 Fontaine (Fernan--Eugènc), 
Rânes (Orne), arrêté par les 
17 juillet 191; 

920 Devidal (Lu 
Poucé (Orne), arrêté par les 
99 avril 4944 à Paris; 

39 Cornanguer (Gaston), demeurant À Ja 
Ferté-Fresnel (Orne), arrêté par les Allemands 
fin avril 1913; 

49 Savary, 
brielle), 


présentée au pro- 


demeurant à 
Allemands le 


“’en-Emile). demeurant 


Allemands le 


(Berthe-Louise-Ga- 
jazoches-en-Houlme 


née Lacour 
demeurant à 


(Orne), arrété par les Allemands en août 
1952; 
59 Lechallier (Aimé), demeurant à Fonte- 


nai-sur-Orne (Orne), arrêté par les Allemands 
lo 10 janvier 1944. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1947 


Ordre du jour du mardi 29 avril 1947. 


A seize heures, — SÉAXCE PUBLIQUE 


4. — Scrutin à la tribune pour la nominalion 
du président de la Haute Cour de justice 
insüluée par l'arliclé 58 de la Conshtulion, 


à 


| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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2. — Discussion des conclusions du rap- 
pe du 10% bureau sur les opérations élec- 
orales du territoire du Tchad (collège des 


autorhliones). (M. Kriegel-Valrimont, rappor- 
leu! 
Convocation de commission, 
La nmmission chargée d'enquêéler sur 
événements survenus en France de 19% à 
495» se réunira le vendredi 23 avri 1947, à 


dix heures (local du 6° bureau): 


Rapport sur l'angmentation du travail des 
différentes sections. 


Réunions des Commissions 
du jeudi 24 avril +947. 


Si \ politique de la commission chargée 
d'enquéter sur les événements 
4935 à 1915, à dix heures — Locai ne 256 

Section diplomatique de la commission char- 
gcée d'enquêter sur les événements survenus 
de 195 à 1945 à quatorze heures. — Local 
ne 256%, 


Seelon militaire de la commission chargée 
d'enquèter sur les événements survenus de 
423 à 1915, à seize heures. — Local n° 26. 


Section économique de la commission char- 
sur les événements survenus 
de 195 1945, à dix-huit heures. — Local 
n° 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1917 


Ordre du jour du mardi 29 avril 1947. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


f, — Nomination d'un membre d'une com- 
mission générale. 


2. — Discussion de la proposition de réso- 
lulion de M. Bernard Lafay tendant à inviter 
le Gouvernement a prendre les mesures d'ur- 
vence nécessaires pour assurer à tous Îles 
Français couverts par une législation social? 
lc droit de bénéficier des médicaments agréés 
les mieux adaptés à leur élat. {Nos 44 et 441, 
année 1917. — M. Bernard Lafay, rapporteur ; 
et n° , année 1917. — Avis de la com- 
mission du travail! et de la sécurité sociale 
— M. N.., rapporteur.) 


Le: billets portant la date dudit jour et 
valables pour ja journée comprennent : 


fer étage. — Depuis M. Jacques-Destrée, 
fasques et y compris M. Laurenti. 


Tribunes. — Depuis M. Lazare jusques et 
y compris M, de Montgascon. 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 2% mars 1947, 


Ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1946. 


Page 14, 2% colonne, % ligne! 
Au leu de: « Chapitre 9 », 
Lire: « Chapitre Q ». 


survenus dc 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la production industrielle. 


Décision générale H-83, du 17 avril 197, du 
répartiteur chef de la section du papier et 
du carton de l'office central de répartition 
des produits industriels autorisant la rente 
libre de papiers minces el spéciaur. 


Je directeur du bois ct des industries di- 
verses, réparbteur chef de la section du pa- 
pier et du carlon de l'office central de répar- 
tilion des produits industriels, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 9 août 
1911 portant rétablissement de la légalité ré- 
publicaine sur le territoire continental et 
maintenant provisoirement en vigueur nolam- 
ment les actes dits: 

Loi du 19 janvier 194 portant réorganisa- 
{ion de Ja révartition des produits industriels ; 
ns Loi du ?9 juillet 1943 réglant Ie contrôle et 
la répression des infractions en malière de 
répartition des produits industriels ; 

Arrôté du %9 novembre 1910 modifié par 
l'arrêté du 28 mai 1943 portant création d’une 
section du wapier et du carton de l'office 
central de des produits industriels ; 

Vu la loi du 26 avri! 4946 portant suppres- 
sion d'organismes professionnels modifice 
par l'arlicie 168 de la loi du 7 octobre 1946 
et par la loi du 9 avril 1947; 

Va la décision 11-65 du 4 juin 19% portant 
réglementation codifée de la répartition du 
panier et du carton modifiée par les décisions 
— = du 25 octobre 1946 et H-77 du 8 janvier 
1947, 


Décide : 
Article unique. — Les papiers minces et 
spéciaux dénommés « papier à cigarettes », 


« panier bible », « papier surfin spécial JE » 
ct tous es paniers de composition Afnor 
VU/IV et Afnor VM/V ne sont plus soumis à 
répartition. 

Le tableau TV de la décision H-65 du 4 fuin 
19:56 modifié par l'article 4er de la décision 
H-72 du %5 octobre 4946 et par la décision H-77 
du 8 janvier 1917 est modifié en conséquence. 

Le directeur dn bois et des industries 
diverses, commissaire à la répartition, 
réparlilecur par antérim, 

ANSAY, 


Décision générale du 17 avril 1917, du 
répartileur chef de la section du papier et 
du carton de l'ofjice central de répartition 
des produits industriels autorisant la vente 
libre du papier dénommé « flans de cliche- 
rte ». 

Le directeur du bois et des industries di- 
verses, répartiteur chef de la section du 
papier et du carton de l'office centra! de ré- 
partition des produits industriels; 

Vu j'arlicite 7 de l’ordonnante du 9 août 
19%:4 porlant rétabiissement de la légalité ré&- 
publicaine sur le territoire continental et 
maintenant grovisoirement en vigueur notam- 
ment les actes dils: 

Loi du 19 janvier 1913 portant réorganisa- 
Lion de la répartition des produits industriels : 

Loi du 29 juillet 1943 réglant le contrôle et 
la répression des infractions en matière de 
répartition des produits industriels; 

Arrûté du 30 novembre 190, modifié pe 
l'arrêté du 28 mai 1943, rtant créalion 
d'une section du papier et du carton de l'of- 
ce, central de répartilion des produits indus- 
riels ; 

Vu la loi du % avril 49% portant suppres- 
sion d'organismes professionnels modifiée par 
l'article 168 de la loi du 7 oclobre 19% et par 
la loi du 9 avril 1947; 

Vu la décision H-65 du 4 juin 1946 portant 
rég'ementation codife de Ta répartiion du 
pes et du carton, modifiée par fes décisions 
-73 du % octobre 1946, H-77 du 8 janvier 
19:17 et H-83 du 47 avril 1947, 

Décide : 
Article rh — Le papier dénommé 
« flans de clicherie » n'est plus soumis à ré- 
partition. 


+02 


Le tableau IV de la décision H-65 du 4 juin 


de la décision H-73 du 25 oclobre 19,6 1. 
les décisions 11-77 du 8 janvier 4947 ct 14 
du 17 avri 4937 est modifié en consquer 
Le directeur du bois et des indust;:,. 
diverses, commissaire à la réparti 
répartiteur par intérim, à 

ANSAY, 


Ministère de l'économie nationale et pré. 
Sidence du conseil (haut commissariat 
à la distribution). 


Avis aux importateurs relatif à l'importation 
de poisson en provenance de Belyique. 


N est procédé à une importation de pais5n 
de mer frais dans le cadre de l'accord co. 
mercial francobelge, 

La réalisalion de ce conlingent aura le: 
sur appel d'offres régi par le cahier des cor. 
du 15 awril 4917, 11 sera clos le ? ni 

Seuls seront admis à soumissionner les :n. 
portaleurs habituels de poisson frais. 

Les .offres établies dans les condilions pré- 
vues au canier des conditions susvisé devro:! 
s'appliquer à du poisson frais de pêche bel. 

Elles devront parvenir avant Je 9 mai 49;:, 
à dix-sept heures trente, à l'office des chance, 
(sous-direction des licences), 8, rue de la Tour- 
des-Darnes, à Paris, sous enveloppe cacheke 
à la cire portant la mention « appel d'offre: 
pour le poisson de Belgique » et seront e\:- 
minées par Une commission Composée de r.- 
présentants de l'administration et de prof. 
sionnels. 

Les titulaires des offres retenues devron! 
adresser une demande de licence, dans les 
dix jours suivant la nolification de l'accep':- 
tion de leurs offres. 

Ils devront, en outre, justifier lors de 
demande de licence du versement à l'office 
des changes (agence comptable) d’une cau- 
lion s'élevant à 5 p. 100 de la valeur de: 
marchandises faisant l’objet de la demand: 
d'autorisation d’importalion (valeur 
frontière). 

Seront également acceptées les attestation: 
délivrées par les banques intermédiaires 
agréées cerliflant le versement à leurs 
de ladite caulion pour le compte de l'office d:5 
changes. 

Le versement de la caution dont il 5’: 
devra être certifé par l'office des changes 01 
par Ja banque agréée, sur l’exemplaire voi 
de la demande AC avant lenvoi au serve 
des licences. Cetle mention devra être «}- 
posée eur l’exempluire vert, dans Je cadre 
réservé à l'avis du minisière responsable. Le 
reçu proprement dit, délivré par l'office 4: 
changes ou par une banque agréée, sera Col- 
servé par le demandeur à toules fins ubile:. 

Le remboursement de la caution vers: 
sera effectué immédiatement par l'office dc: 
changes ou par la banque agréée. 

Dans le cas de réalisation compièle de l'in 
porlalion, au cours de la période de validil' 
de la licence, sur présentation du reçu et €: 
la licence régulièrement annotée par 
vice des douanes et par-la banque qui auii 
délivré les devises destinées au payement d'; 
marchandises. 

En cas d'exécution de la licence, 
le remboursement de la caution ne sera e!- 
fectué, après la période de validité de l'au- 
torisalion, qu’au prorata des importations e!- 
fectuées. 

En cas d'inexécution totale de la dicenco 

pendant la période de validité de l’autori:1- 
lion, le cautionnement déposé sera acquis à 
l'Etat et l'importateur défaillant pourra être 
exclu des futures fmportations. 
La licence délivrée sera valable deux moi:. 
Les marchandises seront réparties à leur 
arrivée en France suivant les ordres du haut 
commissariat à la distribution. 
Pour tous renseignements compkémentaire:, 
les professionnels intéressés devront deman- 
der un exemplaire du cahier des condition: 
au service du poisson du haut commissariat 
à la distribution, 2, rue de la Chaussée-d'An- 
tin, Paris (9). 


Imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7e). 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 


19:56, modifié successivement par l'article 4° 


Prenne CASSAGNEAU, 


T4 Avril 1 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chègze postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admixistration et les fermiers déclinent toute responsabiliié quant à la teneur des annonces, 


112.140 À 112.150 111191.851 à 191.900 50 p 909.251 à 903.300 50 | 320.720 = À 
112.354 à 112.959= 6 !194.691 à 494.700 50 | 307.413 et 307.114= 2!320.73 = À 
112.364 et 112.365— 2 [191.801 à 50 | 308.251 à 908.300= 90 | 320.736 
112.969 à 112.379— 41 | 204.501 à 204.500 50 | #0.701 à 320.704 4 |320.740 À 920.719> 10 
Tira es financiers 112.386 et 412.397— 9 205.351 à 205.400— 50 | 320.708 à 920.716 91321.451 à 321.002 50 
g 112.390 à 112.100 11 | 206.751 4 | 320.720 = 11324.051 à 321.100 50 
113.951 À 113.970— 20 | 206.754 à 206.771 48 .5 isations 
- 113.976 à 111.000 25 | 206.779 et 206,790 2 | 5.31 obligations. 
113.291 à 115.900 50 206.786 à 
1 T 115.760 et 115.761— 2!907.151 à 207.200— 50 
BANQUE D'ÉTAT DU MAROG 2 à 
117.501 à 117.550— 50 Société immobilière de la Rue Blanche 
EMPRUNT MAROCAIN 4 1/2 0.0 1929 à | 208.280 à 5 
118.093 à 118.099 208.589 à 208.400 — SIÈGE SOCIAL: 47, RUE BLANCHE, PARIS 
118.752 à 148.800— 50 | 708-3501 à 208.550 5 R. C.: Seine n° 218231 B. 
121.056 et 121.057— à 220.55= 9 
124.072 À 121.075— 4 20.158 à 220.16%- 6 | Dixième tirage d'amortissement de 15 obil- 

Le LT avril 1947, il a été procédé an siège | 121.092 à #24.005- 41250-15 à 20.42 SL gations de 3 0/0 1909 effectué le 25 mars 
de l'administration centrale de la Banque | 121.098 à 121400 3 ‘47. 
d'Etat du Maroc à Rabat au tirage des 600 obli- | 122.651 et 122.652— à 9 Li CG 72 7% , 
cations dont les numéros suivent qui seront | 122.674 à 122.619 @|221-201 à 221.X0- 90 #9 ci 108 414 

À 49% | 220.2 220. igalions sorties seroi emboursées 
5.951 à 5.400 8.801 à 8.850 95.001 à 425.101 à 129, 150= 233.001 à 233.550= 90 au à de 500 F nets, à par- 
25.050 — 60.704 à 60.750 — 102.452 à 103.500 | 129-701 à 125.750 50 | 595 404 à 234.106= 3 | te qu”ter jui 947 héance 
99.050 — 60.7 à 105. 197 951 à 127.200 50 | 321-104 à 231.106 du juillet 1917, counon à échéance du 
198.251 à 138.900 — 172.954 à 173.000 — à 428 50 122-120 à 4 | 4er janvier 1948 attaché. IL ne reste aucun 
91.301 à 191.219 19 | titre à rembourser sur les précédents tirages. 
192.201 à 192.252 15 |934.507 à 234.550 44 
132.247 à 132.250— 34 | 235 349 
Liste des obligations amorties aux iirages pré- | 15.001 à 133.050 50 22,701 à 232.750 50 | Société anonyme des Aciéries de Micheville 
cédents et non remboursees par le siège | 122.801 à 122.850 50 | 247.061 à 247.100= 50 cié 
social de la Banque d'Etat du Maroc à Tan- | 121.594 à 1%1.860— 7|238.751 à 218.800 50 CAPITAL: 312 MILLIONS DE FRANCS 
145.001 à 145.050= 50 | 218.981 à 219.000 17 Registre du commerce: Briey B 19 

1.410 11 47.454 à 47.500- 50 | 117.866 à 447.875— 10 | 251.551 à 251.594 44 

1.601 à 47 47.708 à 47.750 50 117.881 à 117.808 18 | 251.508 à 254.600= 

615 .650 = 4105 = 157.801 à 137.50 50 | 252.354 à 252.100 50 Obligations 4 1/4 0/0 1942 
3.051 à 13! 49.193 et 49.134 9 | 459.951 à 130.200 50 à 253.990 49 + 
3.068 à 3.100= 33 551 à 50.600= 50 | 462.001 à 462.605— à 254.2 94 

= 62.62 162.650 24 | 291. 251.350= 90 | au moment de l'émission, cette socicté a pro- 

à 50} 53.081 à 53.100= 20 | 163.051 à 164.085 25 | 259.110 à 259.112— 3 | cédé au rachat des 210 obligations correspon- 
50! 56.26% À 56.391 40 | 163.087 à 163.100— 14 |259.123 à 2%59.1%— | dant à l'amortissement prévu pour le mai 
11 00 à 51 59.951 à 59.600— 50 | 463.872 à 163.874— 1259.13 4 | 1917. 
5 | 60.551 à 60.571 21 | 163.879 et 163.880 2 [259.138 à 259.140= 3 En conséquence, aucun tirage ne sera ef 

à 11.526 5! 60.573 à 9 | 163.885 à 163.807— 43 | 261.508 à 261.550 50 | fectué pour cette date. 

11.533 à = 3! 60.587 et 60.588— 2 | 464.401 à 164.142-— 43 | 262.001 à 262.050 50 

11.538 et 1.5 21 60.595 à 60.600 6 | 165.115 à 164.150= 6 | 262.601 à 262.610 40 

à 3! 61.68 à 61.615 3 | 165.901 à 165.200 10 | 252.612 à 962.664— 23 | Liste des numéros des obligations 4 1 4 0 0 
154.501 à 171.550— 50 à 262.606 16 | 1942, sorties au tirage du 20 mars 1946 et 

= 9 !263.75 263.800 50 non remboursees à ce jour. 

15.126 à 15.129— 4! 65.348 et 65.219 12.308 et 268.901 À 268.250 
45,137 à = 67.063 152.515 à 172.518= 4 à 394 — 1.264 et 1.265 — 1.516 — 
15.439 À = 1| 67.068 2 à 1.518 à 1550 — 2.296 à — 2.43 à 

5.145 5.158- 7.07 : rs 72.52 12.5%0= 465. 15 2.370 — 2.426 à 2.130 — 2.507 à 2.510 — 
19.058 A 19.062 68.051 À 2 à 172.560 à 9851 — 3.558 à 3.500 — 3.721 — à 
10.080 à 19-0832 6.066 à | à — 5.196 à 518 — 6.006 à — 
19.085 à « 19.089— 5}! 68.078 À — 17.390 — 378 551 À 27 300 «300 — 6.666 et 6.667 — — 
90.201 20.250 50! 68.090 et | 179.817 à 179.819 3 À 50 | à 6.905 — 1.26 à 7.20 8.171 à 
22.001 à 22.00 à 68.250 50 | [278.454 à 278.200 50 | 
22.006 à 22.023 48! GS.604 à 68.Git— 41 à 180.500 — 290.107 à 220.112=— 7 730 — 9.151 à 9.155 — 9.716 à 
22 0% à 22.048— 19} 68.62 à 68.624 4 = 692,123 419.720 — 9.736 à 9.740. 

22.060 11 66.626 à 45 | à 50 | 289.130 et 280.194= 2 | Remboursement à 5.000 F, coupon n° 9, à 
21401 à 25.150 50! 68.652 à 68.60 9 | 184.697 à 184.69 3 990.146 à 5 | l'échéance du {7 novembre 1#6, attaché, 

28.990 2} 82: 2.550 — . 100= 24.555 € .206= : 

53.201 à 32.250 50! 93.60! à 97.650 30 | 120.409 = à 259.100- 50 |  Sociélé nancéienne, à Paris et dans ses suc- 
5.801 à 50! 97.951 à 97.994 44 | 190.411 à 190.415— 5 |295.101 À 295.13%5- % À 

Banque R. Varin-Berni C, apr 
97.254 à 97.288-— 38} 97.996 à 98.000= 5 | 490.441 à 190.450— 10 [295.141 à 295.150— 10 et Co, et 
"1.294 à 35.300= 7105.05 À 105.100 50 | 190.780 = 1299.25 à 299.900 50 

12.410 = 1,106.851 à 106.900= 50 191.251 à 191.267— 17 309.451 À 301.500 Les remboursements des années antérieures 
42.190 = 1°112.101 à 112.192= 32 4 191.288 à 191.297= 1C "302.801 à 302.850= 50 | ont été effectués par rachats en Bourse. 
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Secrétariat général des postes, télégraphes 
et téléphones. 


AVIS D'APPEL À LA CONCURRENCE 
en vue de la conclusion 
de marchés sur appel d'offres. 


L'administration des postes, félégraphes el 
téléphones lance un appel d'offres pour Ja 
fourniture d'échelles en bois. 

Les offres doivent parvenir à la direction 
générale des télécomimunications, 7% bureau, 
au ministère des postes, télégfaphes et télé- 
phones, 20, avenue de Ségur, à Paris (7%), 
avant le 142 mai 1947, dernier délai. 

Pour tous renseignements, s'adresser à 
l'atresse ci-dessus ou au service des recher- 
ches et du contrôle techniques, 24, rue Ber- 
trand, Paris (7°). 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


L'ordonnance du président du tribunal de 
Chaieaubriant du 25 mars 1947 a ordonné la 
Jevée du séquesire des biens du Comptoir gé- 
néral du format réduit, siège social à Paris, 
4», rue de Lubeck, succursale à Château- 
briant, 9, rue du Château, séquestre qui avait 
été prononcé par l'ordonnance du président 
du tribunal de Châtlcaubriañt en date du 
novembre 1911. 


Par ordonnance en date du % mars 1917, 
le président du tribunal civil de Toulouse a 
placé sous séquestre les biens appartenant à 
la fMrme ailemande Maschinenfabrik Augs- 
burg Nuremberg (MAM), de Nuremberg, et à 
contié lesdits biens à l’administralion de l’en- 
régistrement, des domaines et du timbre, 
prise en ja personne de son directeur départe- 
anental. 


Par ordonnance en date du 27 mars 4947, 
le président du tribunal civil de Toulouse a 
donné main'evée du séquesire étabii par son 
ordonnance en date du 10 novembre 1944 et 
portant sur les biens du sieur Vigone, domi- 
cilié à Tou:ouse, hôtel de l'Opéra. 


Par ordonnance en date du 1er avril 1947, 
le président du tribunal civil de Caen a 
donné mainlevée du séquestre établi par or- 
donnance du 2 juillet 1945 sur les biens de 
Venturelll (Gaspanl), sujet ilalien, demeurant 
à Moadeville, 13, rue Ernest-Renan. 


Par ordonnance en date du 3 uvril 1947, 
lo président du tribunal civil de Sarregue- 
mines à placé sous séquestre les hiens, droits 
et intérêts appartenant aux héritiers de feu 
Hauck (Emile), de son vivant phammacien à 
Forbach (Moselle), de nationalité française, 
ressortissants allemands, à savoir: 1° Hauck 
(Erich); Ifauck (Herbert), à Blieskastel 
(Allemagne); 3° Hauck (Toni), épouse Nie- 
derreuther, à Künigsfeld (Allemagne); 
Hauck (Elisa), épouse Matz, à Blieskastel {Al- 
lemagne), et a nommé l'administration de 
d'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre 


Par ordonnance en date du 29 octobre 1916, 
le président du tribunal de premiere inslance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intéréts appartenant à Brecht, de- 
meurant à la Broque, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en IX per- 
sonne du directeur du département du 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administri 
teur séquestre, 


Par ordonnance en date du 30 octobre 19%6, 
le président du tribunal de première insiance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Braendle (An- 
loine), demeurant à la Broque, sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département du 
3as-Rhin, pour remplir les fonctions d’admi- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instanee 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Born (Margue- 
rite), demeurant à Wisches, sujet ennemi, et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’administra- 
teur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 30 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à von Bodmann, 
demeurant à Nalzwiller, sujet ennemi, et a 
ïiommé l'administration de l'enregistrement, 
kes domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonclions d’'administra- 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1916, 
le président du tribunal de première ins'ance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Blimberg 
(Karl), demeurant à Schirmeck, route du Do- 
non, sujet ennemi, et a nommé l'administra- 
lion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 
le président du tribunal de première inslance 
de Saverne a placé sous séquestre le3 biens. 
droits et intérêts appartenant à Blum (Adol- 
phe), demeurant à Russ, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administra- 
teur séquestre, 


Demandes de changement de un | 


M. Gilles-Rolland-Albert Dreyfus, né le 
4) juillet 1903 à Enghien-les-Baïns (Seine-et- 
Oise), demeurant 10, rue Claude-Matrat, Issy- 
les-Moulineaux, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux, pour lui et sa fille mineure 
Marie-Christine Dreyfus, née à Paris (%) le 
20 février 1936, à l'effet de substituer à leur 
nom patrenymique celui de Dregi. 


M. Roy {Léon), demeurant 8, rue Vauban, 
À Nevers (Nièvre), né le 19 mars 1888 à 
Cercy-la-Tour (Nièvre) pos une requête 
au garde des sceaux, à l'effet d'ajouter à son 


nom patronymique celui de: de Launoy. 


M. Robert-Cyprien-André Marx, né à Paris 
le 29 septembre 191, demeurant à Paris, 
2, rue de Buenos-Aires, présente une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de subs- 
Le nd à son nom patronymique celui de 


AVIS DIVERS 


aution Mutuelle 
DES 
GRANDES EPICERIES FIXES de FRANCE 
23, RUE DU RENARD, PARIS (°) 
R. C.: Seine 319255 


Société de 


Avis de convocation. 


MM. les actionnaires de la Société de can. 
tion mutuelle des grandes épiceries fines de 
France, société à capital variable régie par 
la loi du 13 mars 1917, dont le siège social et 
à Paris (4°), 23, rue du Renard, sont convo. 
qués à l'assemblée générale ordinaire pour |» 
mardi 20 mai 4947, à quinze heures, à Ja salle 
des réunions de la chambre de cominerce de 
Paris, place de la Bourse, à Paris. 

ORDRE DU JOUR 
Examen des comptes et du bilan arrêtés an 
91 décembre 1946; 
Affectation des bénéfices; 
Renouvellement partiel du conseil d'adminis- 
tration ; 
Renouvellement du conseil de surveillance; 
Fixation du plafond des engagements. 
Le conseil d'administration. 


SOCIETE DES MINES ET FONDERIES DE ZINC 
LE TA 


VIEILLE - MONTAGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
SIÈGE SOCIAL: A LIEGE 
SIÈGE ADMINISTRATIF : A ANGLEUR 
Registre du commerce: Liége n° 202. 


Deuxième insertion. 


L'assemblée générale extraordinaire convo. 
uée pour le 27 mars 4947 n'ayant pu 
élibérer valablement faute d'avoir réuni le 
quorum nécessaire, MM. les actionnaires 
sont invités à se réunir en assemblée géné- 
rale extraordinaire, le samedi 3 mai 1947, 
à quatorze heures, au siège administratif de 
la société, à Angleur (près Liége), avec le 
même ordre du jour. Cette assemblée déli- 
bérera valablement, quel que soit le nombre 
de titres représentés. 


ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE 


1° Proposition de vole d’une résolution ax. 
torisant, à concurrence d’une somime 
de 31.995.000 F, la libre disposition du 
compte: « Excédent émission actions 
4924-1927 frappé d'indisponibilité », en 
vue de résorber la susdite somme payée 
au titre de l'impôt sur le capital; 


2° Modifications à apporter aux statuts: 


Art. {er {alinéa 2), à remplacer par: « Le 
siège social est établi à Angleur. I1 peut être 
transféré dans toute autre localité belge sur 
décision du conseil d'administration, dûment 
publiée ». 

Art. 41 (alinéa 4er), remplacer « les bén‘- 
fices » par « le bénéfice net ». 

Art. 42 (alinéa 4er), remplacer « le dix mai 
et le dix novembre » par « le quinze juin c! 
le quinze décembre ». 

Art. 13, a) (alinéa 1°), supprimer: « Le: 
administrateurs ne jouissent d'aucun traite. 
ment »; 

il Ajouter un alinéa 3: « En dehors de: 
tantièmes fixés ci-dessus, des frais de dépla- 
cement et autres débours, l'assemblée géné 
rale peut allouer aux administrateurs de: 
émoluments fixes à porter en frais généraux; 
leur importance est maintenue jusqu'à déci- 
sion nouvelle »; 
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e) Ajouter un alinéa 4: « Le conseil répar- 
tu enlre ses membres, comme il le juze 
convenable, ces émoluments fixes ». 

art. 47, @), ajouter après « membres pré- 
couts » « OÙ représentés »; 

b\ Remplacer « assister » par « èlre pré- 
cents ou représentés au conseil »; 

« Ajouter un alinéa 2: « Tout administra- 


tour absent où empêché d'assister À une 
ince du conseil peut, même par télé- 
cuume, donner precuration spéciale, pour 
cette séante, à “un de ses collèzues, qui ne 


11 cependant émettre que deux votes ». 
Art. 27 (alinéa 4tr), à remplacer par: « L’as- 
comblée générale annuelle se réunit chaque 
née, le quatrième samedi du mois de mai, 
1torze heures et demie, soit à Angleur, 
t toute autre localité de Belgique, 
lieu désigné dans la convocation ». 

\rt. 31, à) (alinéa 2), à remplacer par: « Le 

inmissaire sortant est rééligible »; 

h\ (alinéa 4), à remplacer par: « Sur le 
héciee net obtenu et après prélèvement de 
l'affectation à la réserve Kgale et des cin 
pour cent altribués au capital, il est alloué 
ux commissaires un pour cent qu'ils réparti- 
ront enire eux »; 

ce) (alinéa 5), à remplacer par: « En dehors 
tantième, des frais de déplacement et 
autres débours, l'assemblée générale peut al- 
louer aux commissaires des émoluments 
jixes à porter en frais généraux et qu'ils ré- 
pariront entre eux. Leur importance est 
maintenue jusqu’à décision nouvelle ». 

Art. 34 (alinéa 4), remplacer « 
ent deux » par « article cent trois ». 

Art, 35, à remplacer « article cent deux » 
par « article cent trois ». 

MM. les actionnaires sont priés de se con- 
former à larticle 29 des statuts. 

Le dépôt des titres au porteur se fera: 

Soit à Angleur, à la caisse de la direction 
générale de la société; 

Soit à Bruxelles, à la banque de la Société 
générale de Belgique; 

Soit à Liége, à la banque Nagelmackers 
fils et Ce, 32, rue des Dominicains. 

A Paris, le dépôt des récépissés représen- 
latifs dés litres an porteur se fera aux 
bureaux de la société, 19, rue Richer. 


I sera délivré de ces dépôts un récépissé 


servira de carte d’'adnission à l'assem- 


it dans 


de ce 


article 


Le conseil d'administration. 


(La première insertion a publiée au 
Journal officiel du 45 avril 1917.) 


SOCIETE DES MINES ET FONLERIES DE ZINC 
DE LA 
VIEILLE MONTAGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
à LIEGE 
SIÈGE ADMINISTRATIF : A ANGLEUR 
Registre du commerce: Liége no 2®. 


Deurième insertion. 


Cent dixième exercice. 


L'assemblée générale annuelle aura lieu au 
siège administratif de la société à Angleur 
(près Liége), lé samedi 3 mai 1917, à quatorze 
heures trente. 


ORDRE DU JOUR 

1° Rapports da conseil d'administration et du 
collège des commissaires ; 

Approbation du bilan et du compte de pro- 

its et pertes de Fexercice 49%6; 

Décharge aux administrateurs et comimis- 
saires ; 

Nominations statutaires: 

» Emoluments fixes de MM. les admipistra- 
teurs el commissaires ; 

5° -Pivers. 

MM. les actionnaires sont priés de se con- 
lormer à l'article 29 des statuts. — - 


Le dépôt des titres au porteur se fera: 

Soit à Angleur, à la caisse de la direction 
générale de la société; 

Soit à Bruxelles; à la Banque de la Société 
générale de Belgique ; 

Soit à Liége, à la Banque Nagelmackers fils 
et C°, 22, rue des Dominicains. 

A Paris, le dépôt des récépissés représenla- 
tifs des titres au porteur se fera aux 
burcaux de la société, 19, rue Richer, 


sera délivré de ces dépôts un rérépissé 


qui servira de carte d’admission à l’assemr- 
bice. | 
Le d'administration. 
(La premicre insertion à élé publiée au 


Journal officiel du 15 avril 1917.) 


Ancien: etablissements BAÏGNOL & FARJON 
SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE 21.000.090 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
8, RUE Db'OREËAXS, BOULOGNE-SUR-MER 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 
42, D'ExGMIEN, PARIS (10°) 


Avis de convocation. 


Les actionnaires de la Société anonyme des 
anciens établissements Baïgnol et Farjon, dont 
le siège social est à Boulogne-sur-Mer, 8, rue 
d'Orléans, sont priés d'assister Je vendredi 
16 mai 1947, au siège administratif, 42, rue 
d'Englien, à Paris: 

14o A dix heures trente, en assemblée géné- 
rale extraordinaire, à l'effet de débbérer sur 
l'ordre du jour suivant: 

Vérification et reconnaissance de la déclara- 
tion nolariée de souscr.plion et de verseanent 
relative à l'augmentation de capilal de 
94.000.009 de francs à 23.200.000 F; 


Modification à apporter à Fariicle 6 des sla- 
tuts comme conséquence de celle augmen- 


tation de capilal 


de celle 
extraordi- 


%0 A onze heures quinze, à l'issue 
assemblée, en assemblée générale 
maire, avec l’ordre du jour suivan(: 
Emission d'obligations pour un monlant maxi 

mum de 15 mithons; 

Mise au nominalif de la totalité des Ulres; 
Modifications à apporter aux arlicics 11, 42, 49, 
17, 34, 58 et 15 des statuts. 


Les titulaires de titres an porteur devront, 
pour pouvoir assister à Ha réunion, déposer 
teurs titres soit au siège social à Roulogne- 
sur-Mer, soit à notre sège administrmil à 
Paris (10°), 42, rue d'Enghien, avant l'euver- 
ture de l'assemblée on présenter à ce moment 
un récépissé du dépôt desdits titres dans une 
banque. 

Pour le conseil d'administration: 
Le président directeur général, 
R. Farox. 


Demandes d'envei en possession 
de successions 


Par jugement rendu à la dale du 5 juillet 
1916, enregistré, sur requêle présentée par 
Me Dubois, avoué aux Andelys, au nom de 
Mme Angèle-Marthe Blin, veuve Léopold-Do- 
minique Guilloux, demeurant à Xoyers, ten- 
dant à ce que ladile dame, soif, après les for- 
malités prescriles par l’artièle 770 du code c1- 
vil, envoyée en possession des biens compo- 
sant là succession de M. Léopcld-bomnique 
Guilloux, son époux, en £<on vivant eanton- 
nier, demeurant à Novers, où il est décédé 
le 24 janvier 1946, sans laiscer ni testament, 
ni aucun héritier au degré successible. 

IF a été donné acte à Mme Angèle Blin, 
veuve Güillouws, de sx demande et ordonné 
uue cette demande sera rendue publique; 
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it sus- 


Qu'à cet effet, extrait du jugemei 
énoncé, sera transmis par le procureur de a 
République, au garde des sceaux, ministre de 
Fa pour inséré dans le Journal 
officiel et qu'un autre extrait Qu 1 juge- 
ment sera publié, de trois mois en trois mois 
et par fois, dans le journal l’Impartirl 
des Andetys, qui s'inprnre aux Andelys, 


\ôÔme 
trois 


Pour extrait conformi: 


Le aref ( ef 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligno 
(écret du 20 novembre 1915, articke 4er.) 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


2: mars 4947. Déclaration à la s préfec- 
ture de Xegent-le-Rotro \micae L'ESPÉRANCE 
de Miermaigne, Bul: éducation po lire 
ses membres, entretenir et «4 urager Îles 
liens d'amitié qui u it ler élèves 
el amis des éco! publiques de M \aigne, 
Sicg Xial: école publique de Mer 

9: mars 1947. Péclara! à la 
ture de Rambouillet, UMOX DES COMMERCÇANTS, 
INDUSTRIELS ET ANTISANS DE 
ET ENVIRONS. Bul: res rrer les et 
liens de confraternité entre tous ses membres, 


représenter ct défendre auprès d pouvoi:s 
publics les inlérèls généraux du comrnere}, 
de l'industrie et de l'artisinat. Sièg 
au domicile du président M rand, 
%, rue de Paris, Moalfert-l'Amaur 

25 mars 1917. Déclaralion à la sou<-préfecturo 
dc Brestuire, AMICALE BOULE CERSAYSIENXE, BU : 
groupement et perleciionnement «dt 
teurs de boules fer Sièg Cial: mairio 


de Cersay. 


95 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION D'ÉOUCATIOX FOPULAIRE D& 
L'EXTERNAT But: gestion d'ée 


Siège sovial:: 4, rue Carnot, Krem£n-Bicütre, 
25 mars 41947. Déclaration à Ja préfecture 
de Nancy, CLUB SPOKTIF SCOIAI DE 
CENTRE. But: pralique des sports. Siège social: 


rue des Dornhasle, 


2 mars 1947. Déclardtior à la préfecture do 
Nancy. ASSOCIATION SPORTIVE DE 

Bul: pratique des sports. Siège sociat: 
de garcons, 108, rue de 


Ecoles, 


école 
Nancy. 


25 mars 1947. Déclaration à la sous-pt 

de Vervins. ASSOCIATION DE L'ÉCOLE DU 
SACRÉ-CŒUR DE La CAPELLE. Bul: création, en- 
trelien d'écoles et d’élablissements d'ensei- 
gnement libre, organisation de cout œuvres 
d'éducation populaire, patronage œuvres 


postscolaires de toute nature, allocations de 
bourses ou pensions aux clèves et anciens 
élèves, publication de mémoires ou autres 
travaux. Siège social: ole libre du Sacré- 


Cœur de Ja Capelle. 


25 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 


Chaumont, Société de chasse La Sawt-Hureur 
DE GERMAY. But: répression du braconnage et 
limitation des jours de chasse. social : 
mairie de Germay. 


25 mars-1917, Déclaration à la sous préfecture 
de Bonneville. UNION DE JICUNESSE RÉPUBLICAINE 
DE -Fpance. Bnt: rassembler en son sein tous 
les jeunes Français et‘loutes les jeunes Fran- 
caises dévoués la patrie et es éduquer 
dans Parnour ‘de l4 République, de la démo- 
cralte ét de Ia Siôge social: mairie dé 
Thiez, 


| 
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% ! 1947, Déclaration à la préfecture de { 4 avril 1947. Déclaration à la préfecture de Ja { 41 avril 19:7. Déclaration à la sous-préfestuss 

AIION CHARITABLE PROTESTANIE DE Drômne, COMMÉ DES SINISTRÉS DE JAvVRON, But: de Dinan. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE pi Pur. 

But « bienfaisance. | défense des droits, intérêts et revendications | MarGar, But: étude et défense des dro ts et 

Sièg ial: 17, rue Fernault, Bourg des sinistrés et pillés. Siège social: café Püs- | inlérèts moraux et matériels des famille. :, 

te Mairie, -&'LIVION. races Siège socia!: mairie de Plumausat 

21 mars 1957. Déclaration à la sous-préleclure #4 
de Boulogne-sur-Mer, COMITÉ FAMILIAL DES ÉCO- 4917. Déclaration à la sous-préfecture | 11 avril 1947. Déclaration à la sous-pr:! 

LES But: assurer le fonction Vendôme, SANT-HILAIRE. | de Dinan. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE <f. 

nement matériel nat Saint-Louis, put: pratique du football, basket-ball, saut, | Bul: étude et défense des droits et in. 

l € des 


de l'école Notre post- 


colaire : rue de Guizelin, 
Guines, 

27 mars 1947. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Valenciennes, Cub privé AMBraxcr, But: 
favoriser Je développement touristique partout 


où il lui sera fait appel et spécialement dans 
la région de Saint-Amand-les-Eaux. Siège Sso- 
cial: hôtel de Paris, Saint-Amand-les-Eaux. 


28 mars 14947. Déclaration à la préfecture du 
Finistère, CLUB CYCIISTE BIGOUDEN, Bul: prati- 
que du sport Brelagne- 
Cinéma, place de la République, Pontl'Abbé. 


“1 1. 
cycliste. Siège social: 


98 1947. Déclaration à la préfecture du 
Doubs FASTONALE 
DE Crrnvar. But: enseignement pratique des 
sylvicullure. Siège social: école 
de garcons, à Clerval 


SOCIÉTÉ SCOLAIRI 
notions de 


24 mars 1917, Déclaration à la préfecture Ge 
Mavenne. ASSOCIATION SPORTIVE SAINT-MICHET. 
But. organisation de: sports au stminaire des 
missions. Siège social: boulevard Félix- 
Grat, Laval. 

4er avril 1917, Déclaration à la préfecture de 
Lons le Saunier, RURAL DE  NANTEY. 
But éducalion populaire, éducal'on des mi- 
lieux ruraux en ce qui concerne l'action syn- 
dicale et coopérabive, éducation physique et 
cportive. Siège social: chez M. Ponard, con- 
seiller général, maire de Nantey, mairie de 
Nanley, par Saint-Amour, 
avril 4947. Déclaration à Ja préfecture de 
Lons-le-Saunier. FOYER HRIRAL DE  CRANCOT, 
Pul: éducation nopulaire, éducation des mi- 
lieux ruratux en qui concerne l’action Syn- 
dicalte et coopérative, éducation physique et 
sportive, Siège social: école pubiique de Cran- 


si, 


cot, chez M tenaud, directeur d'école, à 
Crancot. 


der avril 1937, Décaration à la sous-préfecture 
d'Avesnées AMICAIE DU PERSONNEL BE L'ATELIER 
D'ENTRETIEN S ON, F  D'AULNOYE, entire- 
tenir et développer les sentiments de eamara- 
derie et d'amitié entre les agents de direction 
et d'exécution de l'atelier d'entreiien d’Aul- 


noye. Apporter une aide morale et matériele 
à Ses membres participants dans l'infortune, 
Siège social: atelier d'entretien V. W., rue 


de l'Iorinelte, à Bachant. 


2 avril 4917, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Aubusson, ASSOCIATION FAMILIALE HURAIE DU 
CANTON But: étude et dé- 

s droits et intérèts moraux el maté- 


fense de 

familles rurales, respe”t de la mora- 
publique, lutte fléaux sociaux, 
développement du sens famiiial par une pro- 
pagande un enseignement approprics. 
Siège social: mairie d'Evaux-les-Bains, 


conire 


1. Péclaration à la sous-pré’'ecture 
aire, ASSOCIATION CATHOLIQUE 
CHIFFS DE FAMILIE DE MESQUER, But: défense de 
Ja famille, Siège social: patronage, à Mesquer. 


LES 


9 avril 41917. Déclaration à la sous-préfecture 


de Lorient. COMITÉ DE SECOURS AUX TUBEROULEUX 
LORIENTUS But: venir en aide aux tubercu- 
leux, à leur famille et favoriser toutes les 


mesures d'hygiène et de prévention destinées 
à Cviter la propagation de da tuberculose dans 
l'agglomération loriertaise. : 
pensaire hôpital Podélio, de Lorient. 

3 avril 1947. Déclaralion à la pré'esture de 
Tuile. FÉDiRATION CORRÉZIENNE DES MAIRES RÉPU- 
BLICANS. But: faciliter aux maires adhérents 
l'exercice de leurs fonctions, mettre en com- 
mun leur activilé et leur expérience pour la 
défense de leurs droits et intérêts, créer en- 
tre eux les liens de solidarité et d'amitié jin- 
dispensables à une action municipale féconde. 
£iège social: mairie de Tulle, 


s'ove dis- 


FONESTIÈRE 


et brevet 


course à pied, préparation mililaire 
l: lieudit Le 


eportil popuiaire. Siège social: 
l'ouillon, Saivt-Hilaire-la-Gravelle. 


8 avril 4917 Déclaration à la préfecture du 
Chor. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DU CANTON 
DE Saxcenne. But: élude et défense des droits 
et intérêts moraux et maicriels des familles 
ruraics, Siège social: mairie de Sancerre. 


S avril 1917. Déclaralion à la sous-préfecture 
d'Arles. ASSOCIATION HALTÉROPHILE CLUB CABANNAIS. 
But: développer la pralique des poids ct hal- 
tères, Siège social: hostellcerie de Provence, 
Cabannes. 


1917. Déclaration à la sous-préfeclure 


9 avril 


de Langres. AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS DE 
GEXEVRIÈRES. But: secours, émuiation. Siège 


mairie de Gencvrières, 


S0Cidi : 


9 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Roanne, ASSOCIATION DES FAMILIES DE Monx- 
raGxy. But: délense et représentation des in- 
lérêts des familles. Siège social: salle des 
fèles, à Montagny. 


9 avril 1947, Déclaration À la préfecture du 
Nord. AMICALE CONDONCET. But: entrelenir l’es- 
prit de camaraderie entre les élèves en les 
groupant dans diverses seclions sporiives. 
Siège social: école de garçons, rue Brézin, 
Roubaix. 

19 avril 1917. Déclaration à la préfecture de la 
Somane, CLUB SPORTIF ATHLÉTIQUE DE MONTIÈRES, 
But: pratique des sports. Siège social: 363, 
route d'Abbeville, Amiens. 

10 avril 4937. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Nazaire, ASSOCIATION CATHOL'UE DES 
CHEFS DE FAMILLE DE SAINTE-PAZANNE, But: dé- 
fense de Ja famille. Siège social: salle des 
œuvres, à Sainte-Pazanne. 


10 avril 1917. Déclaration à la préfecture 
d’ille-e{-Vilaine. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DU VAL-D'IZE ET DE LANDAVRAN. But: orga- 
niser le fonctionnement des écoles privées. 
Siège social: école privée des filles, Val-d’Ize. 


16 avril 1917. Déc'aralion À la sous-préfecture 
de Châäteaudun. AMICALE SPORTIVE DE CIVRY. 
But: pratique des activités physiques et spor- 
lives, Siège social: M. Marius Marlin, prési- 
dent, Civry. 

10 avril 1917, Déclaraiion à la préfecture des 
Bouchesdu-Rhône. Les Rapamanvs. But: soi- 
familiales et excursions. Siège social: 
bar-labac, 1, boulevard Vauban, Marseille. 

11 avril 1917. Déclaration à la préfecture de 
la Sarthe, Crvr DE GHAMPAGNÉ Put: 
football, Siège socia!: M. Perrault, au Retour 
de la Pêche, Champagné. 


rées 


11 avril 4917 Déclaration à la sous-préfecture 
de Lisieux. CLUPB DES SUPPORTERS DU CLU3 ATHLÉ- 
TIQUE LEXOVIEN. But: aider et encourager sous 
toutes les formes les différentes sections du 
cluh afhniétique lexovien. Siège social: mairie 


} 


de Lisieux, 


IL avril 1957, Déclaration à la sous-préfecture 
de Dinan, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE PLÉ- 
But: étude ct défense des droits et 
intérêts moraux et matériels des familles ru- 
rales. Siège social: mairie de Plénée-Jugon. 


{L avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dinan ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
Prfoériac, But: étude et défense des droits et 
intérèts moraux et matériels des familles ru- 


ralès, Siège social: mairie de Plédéliac. 


térêls moraux et maïcriels des famil! 
rales. Siège social: mairie de Séyignac, 


12 avril 1917. Déclaration à la préfecture gs 
l'Oise, ASSOCIATION SPORTIVE AMICALE SONGrox, 
NAISE. But: pratique des sports. Siège sociai: 
café Maillard, Songrons. 


12 avril 1917. Déclaration À la préfecture does 
Ardennes. UNION SPORTIVE DE VIVIER-AU-Counr 
But: pratique des sports, en particulier L 
football, le basket-ball, l'athlétisme et le bon. 
lime. Siège social: café Lejay-Brochart 
Vivier-au-Court. 


12 avril 1917 Déclaration à la préfecture des 
Basses-Pyrénées. AMICALE DES ANCIENS DU 
ET DES TRANSMISSIONS DES BASSES-PYRÉNÉES, Put: 
solidarité et entretien des liens de camarade. 
rie Siège social: 3, rue Duplaa, Pau. 


11 avril 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Chinon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE pg 
Luzé, But: organiser le fonctionnement mat. 
riel de l’école libre de Luzé. Siège social: 
école libre de Luzé. 


15 avril 4947. Déclaration à la préfecture de 
l'Ardèche, COMITÉ DÉPARTEMENTAL DE LIBÉRATION 
DE L'ARDÈCHE. But: maintenir groupées en tous 
lieux ‘es organisations de la Résistance, unies 
jusqu'à ce jour au sein du comité de libéra- 
tion de l’Ardèche pour coordonner leur parti. 
cipalion à l’œuvre de la renaissance de fa 
France. Siège social: cours du Palais, à Privas, 


15 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
Tarn-et-Garonne. VIOLETTE SPORTIVE AUCAMVII- 
LOISE, But: pratique du football, athlétisme, 
éducation physique. Siège social: café du 
Midi, Aucamrville. 


15 avril 4947. Déclaration à la préfecture des 
Côtes-du-Nord. AMICALE DES ANCIENS VOLONTAIRES 
DE LA LÉGION ÉTRANGÈRE. But: aide et assistance 
aux anciens volontaires de la légion élran- 
gère. Siège social: chez le président, 3, rue 
du Port, Saint-Brieuc. 


15 avril 1917. Déclaration à la préfecture de 
l'Aude. FORMATION PROFESSIONNELLE ACCÉLÉRÉE 
SPORT OLYMPIQUE CARCASSONNAIS. But: omni 
sports. Siège social: caserne d’Iéna, Carcas 
sonne. 


16 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Riom. CAMP DE VACANCES SAINTE-MARIE, Bu!: 
promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres 
d'éducation populaire, notamment les colo- 
nies de vacances. Siège social: institution 
Sainte-Marie, 3, place Paul-Doumer, Riom. 


16 avril 4947. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. LES TROURBADOURS DE TOULOUSE. 
représentations théâtrales et music-hall. Siège 
social: bar de la Pomme-d'Or, rue de Ja 
Pomme, Toulou:e. 


16 avril 14947. Déclaration à la préfecture de 
ja Charenle. Associalion AMICALE DES JEUNES ET 
ADULTES DE JUIGNAC. But: formation intellec- 
tuelle, morale, civique et physique de Ja jeu- 
nesse et des adultes. Siège social: école de 
garçons de Juignac. 


18 avril 1947. Déclaration à la préfecture d'Or- 
I6ans. UNION SPORTIVE DES JOUTES DE SAIxT-LoUr. 


But: pratique des joules Ilyonnaises, porier 
secours à toute personne en danger sur la 


Loire. Siège social: café Chatenet, chemin du 
Halage, Saint-Jean-de-Braye. 


Reclificalif au Journal officiel du 19 décem- 
bre 1946: page 10775, 2 colonne, 4° annon’e, 
au lieu de: « Les Anciens de Ja libération », 
lire: « LES AMIS DE LA LIBÉRATION ». 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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